De : Christophe Lapasin

A: "André Eloi"; COURRIER; Florence Frangeul; Francois CASSIGNOL; Jacques Poulet; Julia de Castro; Marie-
Aaneés Flacou; Valerie.Juhel

Objet : Veille reglementaire environnement semaines 2 et 3

Date : vendredi 29 janvier 2016 18:36:41

Pieces jointes : Actualité réglementaire Celene.xlsx

info semaine 1S1604-taux TGAP.pdf
info semaine 1S1605-TEOM.doc
GBPH-SPAC3-SIFCO.pdf
160129-CPmethanisation.doc

Bonjour,

Veuillez trouver ci-joint la veille reglementaire environnementale des semaines 2 et 3 ainsi que
deux notes.

En complément de la veille j'introduis cette année quelques bréves :

La TEOM étendues aux déchets assimilés aux déchets ménagers

Par la loi de finance rectificative pour 2015 (article 57), depuis le 1" janvier 2016, la Taxe
d’Enlévement des Ordures Ménageres (TEOM) est étendue aux déchets assimilés aux déchets
ménagers sans qu’il ne soit plus nécessaire de créer une redevance spéciales pour I'enlévement
des déchets assimilés aux ordures ménageres.

Publication du Guide de bonne pratiques d’hygiéne-SPA C3

Le guide de bonnes pratiques d’hygiene relatif a la valorisation des sous-produits animaux C3
validé par un avis du MAPR du 3 juin 2015 est disponible auprées du SIFCO (20€). Un exemplaire
papier peut étre consulté auprés de Célene.

Plan méthanisation : la déception

Coop de France publie un communiqué de presse collectif (ci-joint) qui fait état de I’échec estimé
du programme de développement de la méthanisation en France notamment parce que les
conditions d’acces au tarif de rachat du biogaz ne sont pas de nature a permettre d’atteindre
I'objectif fixé par le Ministere de I'Ecologie de 1000 méthaniseurs d’ici 5 ans. Ajoutons que pour
le maillon production de viande, la contrainte réglementaire européenne qui veut que
I"'ensemble des intrants soient pasteurisés dés lors qu’on introduit des SPA C3 dans le digesteur
rend rédhibitoire tout projet industriel.

Validation du PEFCR « Red meat »

Dans le cadre du projet européen de calcul de I'empreinte environnementale des produits (PEF),
la deuxieme version du projet de référentiel de calcul de 'empreinte environnementale de la
viande rouge (boeuf, porc, agneau) a été approuvé par le comité directeur du projet le 20 janvier
a Bruxelles. La DG ENVI I'a approuvé sous réserve de mener une réflexion interne sur I'Unité
fonctionnelle. Il faut dire que celle utilisée, le kg, a été choisie par défaut, voire a été fortement
recommandée par certains acteurs publics et I'idée progresse que rapporter I'impact d’un
produit alimentaire au kg ne permet pas de représenter les fonctions principales d’un produits
alimentaire qui ne sert pas qu’a remplir I'estomac, mais aussi apporter de I'énergie et des
nutriments. Les porteurs du projet Viande ont également été autorisés a présenter en avril
prochain le résultat de I'étude menée par I'INRA qui a créé et développé une méthode
d’allocation des impacts environnementaux entre les produits et les coproduits selon un
principe biophysique.
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		2008				Actualité réglementaire						Célene

		Date de signature
(cliquez sur la date pour acceder au texte)		Nature		Domaine d'action/objet		Classement		Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)

		Légende : Rglt=règlement/Dir=Directive/ D=Décret / AM=Arrêté Ministériel /NDS=Note de Service / NI : Nouvelle installation/IE : Installation existante

						Semaine 10

		2/20/08		NDS DGAL N°2008-839		Agrément des établissements récoltant des matières premières entrant dans la fabrication de gélatine ou de collagène destinés à la consommation humaine		SPA		IS0813		Immédiat

		2/21/08		AM		Abrogation de l'arrêté du 10 juillet 2001		Fertilisant		IS0814		3/2/08

						Semaine 11

		2/18/08		NDS DGAL N°2008-839		SPE-Modèle d'arrêté de réquisition en cas de grève. Rappel du périmètre de la procédure et du financement du SPE		SPE				Immédiat

		2/28/08		AM		Modalités de délivrance de l'agrément sanitaire et de l'autorisation des établissement visés par le rglmt 1774		SPA		IS0815		3/8/08

						Semaine 12

		1/31/08		AM		Registre et déclaration des émissions polluantes		Déclaration des émissions polluantes		IS0816		3/14/08

		12/10/07		AM		Tours aéroréfrigérantes-agrément organismes de contrôle		ICPE/2921				3/15/08

		12/10/07		AM		Analyse des substances dans l'air-agrément des organismes de contrôle		Air				3/15/08

						Semaine 13

		12/20/07		Position commune du Conseil Européen		Relative au projet de directive établissant de nouvelles normes de rejet dans le milieu naturel des substances prioritaire, modifiant ainsi la directive CE/2000/60		Eau

		12/20/07		Position commune du Conseil Européen		Position en faveur de l'abrogation de la directive CE/2006/12 relative aux déchets, établissant le cadre juridique pour le traitement des déchets dans la communauté		Déchets

		3/11/08		AM		Liste des normes d'application obligatoire en matière de fertilisation		fertilisation				3/21/08

		3/10/08		AM		Arrêté modifiant l'arrêté du 20 décembre 2007 concernant les conditions d'attribution des attestations de capacité aux entreprises et organismes qui interviennent les fluides frigorigène (voir article 15 du décret du 7 mai 2007 maintenant transposé dans le code de l'environnement sous l'article R 543-108)		Fluides frigorigènes				3/24/08

		3/28/08		Rglmt CE/2008/282		Modification du règlement 2023/2006 relatif aux objets en matière plastique reyclée destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires		Sanitaire				4/18/08

		4/3/08		Rglmt CE/842/2006		Plusieurs Rglmts (303/2008, 304/2008, 305/2008, 306/2008, 307/2008, 308/2008) viennent modifier le règlement CE/842/2006 relatif à certains gaz à effet de serre fluorés (notamment HFC). Ce texte concerne essentiellement les entreprises intervenant sur les équipements contennat ces gaz.		Fluides frigorigènes				4/23/01

		4/5/08		Rglmt CE/315/2008		Modification du règlement CE/999/2001. Nouvelle liste de tests agréés 		ESST				4/8/01

						Semaine 16

		1/28/08		Circulaire		Relative aux thèmes d'action nationale de l'inspection des installations classées pour l'année 2008		ICPE		IS0818		07/04/08 (date de publication au BO)

						Semaine 17

		2/15/08		Circulaire		Relative à l'application des redevances Agence de l'eau		Eau		1		21/04/08 (date de publication au BO)

						Semaine 19

		1/15/08		AM		Relatif à la protection contre la foudre de certaines ICPE		ICPE		IS0820		8/24/08

		4/17/08		AM		Augmentation du tarif réglementé de Gaz de France 		énergie		IS0821		4/30/08

						Semaine 20

		5/5/08		Rglt CE/2008/399		modification du rglt 1774-2002-exigences thermiques concernant les aliments pour animaux familiers		SPA				5/27/08

						Semaine 21

		5/22/08		AM		Arrêté -type compostage-2170-A		fertilisation		IS0825		NI : 18/05/2008 
IE : 18/03/2011

						Semaine 22

		4/18/08		AM		Arrêté-type 1432-réservoir enterré		ICPE		IS0826		4/19/08

		4/25/08		AM		Modification de l'arrêté-type 2731 (dépôt de SPA)		ICPE/SPA		IS0827		5/22/08

		4/25/08		AM		Modification de l'arrêté-type 2730 (transformation de SPA)		ICPE/SPA		IS0827		2/22/08

						Semaine 23

		5/20/08		AM		liste des organismes agréés pour le contrôle des TAR (rubrique 2921)		ICPE/2921		IS0828		6/4/08

						Semaine 25

		6/11/08		AM		rglmt modifiant le rglmt CE/1774/2002 règles applicables aux produits sanguins importés destinés à un usage technique		SPA				6/15/08

						Semaine 26

		3/31/08		AM		Vérification et quantification des émissions déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas à effets de serre pour la période 2008-2012		Air				6/24/08

		6/16/08		NDS DGAL N°2008-8137		Valorisation des sous-produits animaux en tant qu'amendements organisique et de fertilisants et pour la production de biogaz		SPA		IS0832		6/23/08

		6/16/08		NDS DGAL N°2008-8138		règles sanitaires en matière de traçabilité des SPA en application du règlement CE/1774/2002		SPA				6/23/08

						Semaine 27

		4/25/08		AM		modification de l'arrêté du 2 janvier 2003-plastiques autorisés en contact alimentaire		Emballage				6/30/08

		6/19/08		rglt CE/2008/571		modification du règlement 999/2001 révisant le programme annuel de surveillance de l'ESB		999/2001				7/1/08

						Semaine 28

		3/13/08		Circulaire		relative à l’application de l’arrêté du 31 janvier 2008 concernant la déclaration des émision polluantes		Déclaration des émissions polluantes				6/24/08

						Semaine 30

		7/10/08		arrêté		Arrêté modificatif du 17 mars 1992		sanitaire				7/20/08

		7/15/08		NDS 2008-8175		Synthèse de l'enquête MRS dans les abattoirs ovins et caprins		MRS				7/18/08

		7/16/08		NDS 2008-8176		Note de service relative au protocle de retrait de la MO et à la valorisation des graisses animales		SPA/graisse après-fente		IS0835		7/18/08

						Semaine 31

		7/15/08		arrêté		graisse d'os de ruminant-modification de l'arrêté du 22 décembre 1992		SPA		IS0837		7/30/08

		6/17/08		rglt 2008-746		modification du rgltm 999/2001. Modification des mesures d'éradication à appliquer à la suite de la confirmation de l'existence d'un foyer d'EST des ovins et des caprins		999/2001				9/29/08

		7/28/08		arrêté		taux redevance architecture préventive		ICPE		IS0838		8/1/08

		7/29/08		arrêté		SPE-contribution éleveur		SPE				8/1/08

		7/29/08		arrêté		SPE-taxe d'abattage		SPE				8/1/08

						Semaine 35

		6/13/08		arrêté		performance énergétique des bâtiments existant de surface supérieure à 1000m² lorsqu'ils font l'objet de travaux de rénovation importants		Energie/RT2005		IS0841		8/9/08

		8/4/08		rglt CE/777/2008		rglmt modifiant les annexes I, V et VII du rglmt CE/1774/2002. Farine de sang. Sépartion abattoir/atelier.		rglmt 1774/2002		IS0840		8/26/08

		8/12/08		arrêté		augmentation du prix de l'électricité		Energie		IS0839		8/16/08

		8/12/08		arrêté		augmentation du prix du gaz naturel		Energie		IS0839		8/16/08

						Semaine 36

		8/12/08		arrêté		récupération des eaux de pluie		Eau		IS0842		8/30/08

		8/28/08		décret 2008/865		Vente directe de l'électricité à un industriel par un producteur soumis à obligation d'achat		Energie				8/31/08

						Semaine 41

		9/30/08		NDS 2008-8255		Enquête sur les circuits de commercialisation des protéines animales transformées utilisées comme engrais organiques et contrôle ciblé en élevage		SPA		IS0847

		9/30/08		NDS 2008-8256		utilisation des graisses animales comme combustible dans une chaudière thermique ou un oxydeur thermique		SPA

		9/30/08		rglt N°956/2008		réautorisation des PAT de poisson en alimentation des jeunes ruminants		SPA		IS0845		10/20/08

						Semaine 45

		10/30/08		NDS 2008-8275		facturation des tests de dépistage des EST		999-2001

		10/30/08		décision du 30/10/2008		Statut des états membres au regard de l'ESB		999-2001				12/1/08

						Semaine 46

		10/8/08		Avis de l'afssa		relatif aux possibles conséquences, en termes de santé animale et de santé publique, des nouvelles données scientifiques disponibles concernant la transmission intra-spécifique de l’agent de la tremblante classique par le lait		avis afssa				immédiate

		11/7/08		arrêté		modification de l'arrêté du 27 janvier 2003 relatif à la tremblante ovine		tremblante				11/9/08

		11/7/08		décret 2008/1152		relatif à la qualité de l'air		air				11/10/08

		11/7/08		décret 2008/1153		liste des alergènes figurant sur l'étiquetage des denrées alimentaires		sanitaire				11/10/08

		11/7/08		décret/2008/1156		relatif  aux équipements de travail et équipement de protection individuelle		sécurité				11/10/08

						Semaine 47

		9/11/08		arrêté 		modification d'une coquille glissée dans l'arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés		ICPE/1432				9/26/08

						Semaine 48

		11/19/08		Dir 2008/98		Directive déchet		Déchets		IS0848		12/12/08

						Semaine 49

		8/28/08		Décret N°2008-872		relatif à la transmission du relevé d'activité d'abattage		abattoir				8/31/08

		9/30/08		arrêté		arrêté -type concernant les ICPE soumises à déclaration sous la rubrique 1530-stockage de papaier et carton pour un volume supérieur à 1 000m3 et inférieur à 20 000m3.		ICPE/1531				11/19/08

		11/24/08		arrêté		relatif aux modalités de transmission des relevés d'activité d'abattage						11/13/08

						Semaine 50

		11/28/08		décision		autorisant certains Etats memebres à réviser leur programme annuel de surveillance de l'ESB. Principale mesure : augmentation de l'âge du test ESB à 48 mois		ESB				1/1/09

		11/24/08		arrêté 		suspendant la remise directe au consommateur de certaines pièces de découpe de viandes oines et caprines contenant de la moelle épinière		MRS		IS0851		12/6/08

		11/19/08		arrêté		modifiant l'arrêté du 2 janvier 2003 relatif aux matériaux en contact alimentaire		sanitaire				12/8/08

		11/27/08		arrêté		modifiant l'arrêté du 5/12/2006 relatif aux modalités de mesure des bruits de voisinage		Bruit				12/7/08

		12/27/08		Loi N°2008-1425		loi de finance 2009		ratio				1/29/08
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2009

		2009		Actualité réglementaire								Célene

		Date de signature
(cliquez sur la date pour acceder au texte)		Nature		Domaine d'action/objet		Classement		référence Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)

		Légende : Rglt=règlement/Dir=Directive/ D=Décret / AM=Arrêté Ministériel /NDS=Note de Service / NI : Nouvelle installation/IE : Installation existante

						Semaine 1

		12/16/08		AM		Modification de l'arrêté du 17 mars 1992-relèvement de l'age des test ESB à 48 mois 		ESB				1/1/09

		12/17/08		AM		Contrôle contrôle des installations privatives de distribution d'eau potable, des ouvrages de prélèvement, puits et forages et des ouvrages de récupération des eaux de pluie 		eau				12/27/08

		12/17/08		NDS DGAL/SDSPA/SDSSA/N2008-8321		Surveillance des EST (relèvement de l'âge du test ESB à 48 mois)		ESB				1/1/09

		12/19/08		AM		modifiant l'arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d'établissement des redevances pour pollution de l'eau et pour modernisation des réseaux de collecte		eau				12/29/08

		12/22/08		AM		modifiant l'arrêté du 4 mai 2007 fixant le plafond du coût d'approvisionnement des fournisseurs qui alimentent des clients au tarif réglementé transitoire d'ajustement du marché et l'arrêté du 25 octobre 2006 fixant les modalités de remboursement partiel de la contribution aux charges de service public de l'électricité 		énergie				12/29/08

		12/22/08		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables) (réservoir de 10 m3 à 100 m3)		ICPE-1432				12/29/08

		12/23/08		AM		complétant l’arrêté du 17 novembre 2008 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent		ENR				12/29/08

						Semaine 2

		12/16/08		Directive 2008/105/CE		établissant des normes de qualité enrionnementale dans le domaine de l'eau, modifiant et abrogeant les directives du Conseils 82/176/CE, 83/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et modifiant la directive 2000/60/CE		Eau				1/14/09

						Semaines 3-4-5-6 

		1/19/09		AM		arrêté étendant pour trois ans (jusqu'au 25 janvier 2012 donc) les accords interprofessionnels d'INTERBEV, du CNIEL et de l'ANICAP relatifs à la cotisation volontaire obligatoire au profit de l'association ATM éleveurs de ruminants						1/25/09

		1/26/09		NDS DGAL/SDSPA/SDSSA/N2008-8321		Afin de tenir compte de l'avis de l'AFSSA recommandant de ne pas commercialiser le lait d'un élévage laitier suspects de tremblantes dans l'attente de la confirmation de la suspicion, la DGAl demande de raccourcir le délai d'acheminement des échantillons d'obex des petits ruminants entre les laboratoires départementaux et le laboratoire national de référence. Actuellement ce délai peut aller jusqu'à 5 jours.		ESST				immédiate

						Semaines 7-8-9-10

		2/18/09		AM		Arrêté modifiant l'arrêté du 29/06/2004 relatif au bilan de fonctionnement. Il intègre de nouvelles rubriques dans le champ d'application de l'arrêté du 29 juin 2004. Les entreprises viandes ne sot pas concernées par ces rubriques en général.		bilan décenal				29/02/2009

		2/26/09		Rgt N°162/2009		Modifiant les annexes III et X du règlement (CE) no 999/2001		rgt 999-2001		IS0910		3/20/09

		2/26/09		Rgt N°163/2009		Modifiant l’annexe IV du règlement (CE) no 999/2001		rgt 999-2001		IS0910		3/20/09

						Semaines 11-12

		2/27/09		décret 2009-235		Relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement 		ICPE		IS0911		3/1/09

						Semaines 13-14

		3/27/09		AM		Baisse du prix du gaz en moyenne de 0,528c€/kWh		énergie		IS0917		3/30/09

						Semaine 15

		3/11/09		AM		Modifiaction du rglmt 999-2001-relatif aux tests ESB notamment		999-2001				4/21/09

						Semaine 16

		4/9/09		NDS/2009-8117		modification de la NDS 2007-8150 du 18/06/2007 fabrication de gélatine et collagène destinés à la consommation humaine		SPA/gélatine				immédiate

						Semaines 17-18

		4/23/09		Décret 2009-468		relatif à la prévention et la réparation de certains dommages causés à l'environnement		responsabilité environnementale		IS0921		27-Apr-09

						Semaine 19

		3/31/09		Avis afssa		concernant la révision des oconditions d'utilisation des farines de viandes et d'os dans l'alimentation animale		institutionnels		IS0922		jour de publication

						Semaine 21

		5/18/09		Décret N°2009-550		relatif à l’indemnisation des risques liés à l’épandage agricole des boues d’épuration urbaines ou industrielles et modifiant le code des assurances		boues				5/21/09

						Semaines 22-23

		5/28/09		Décret N°2009-603		relatif à l'ADEME		ADEME				5/31/09

						Semaines 24-25-26

		6/19/09		Décret N°2009-728		relatifs à la mesure d'indemnisation et fixant les modalités particulières de l'estimation des animaux abattus et des denrées et produits détruits sur ordre de l'administration lors d'une contamination de produits agricoles		Sanitaire/SPA				6/22/09

		6/19/09		AM		fixant les modalités particulières de l'estimation des animaux abattus et des denrées et produits détruits sur ordre de l'administration lors d'une contamination agricole		Sanitaire/SPA				6/22/09

						Semaines 27-28

		4/2/09		circulaire		relative à la redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique		eau/redevance		IS0928		6/10/09

		6/26/09		Décret N°2009-803				énergie/CEE				6/29/09

		6/19/09		AM		Arrêté modifiant l'arrêté du 3 décembre 1990 fixant les mesures de police sanitaire relatives à l'ESB-il précise que les animaux de plus de 24 mois euthanasié à l'exploitation doivent faire l'objet d'un test rapide à l'ESB		ESB				6/28/09

		7/1/09		NDS-2009-8179		Note modifiant la note de service DGAL/SDSPA/N2008-8137 du 16 juin 2008 relative à la mise en application des règlements (CE) n°1774/2002 et n°181/2006 en ce qui concerne la valorisation des sous-produits animaux en tant qu’engrais organiques et amendements et pour la production de biogaz.		fertilisation				7/4/09

						Semaine 29

		7/2/09		AM		fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines		EST				7/12/09

		7/2/09		AM		fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles capines		EST				7/12/09

		7/9/09		NDS 2009-8190		Surveillance de l'ESB à l'abattoir		ESB				7/10/09

						Semaine 30

		7/8/09		décret 2009-840		modification des études d'impact		ICPE		IS0932		7/11/09

		7/13/09		AM		taxe d'abattage		SPE				7/18/09

						Semaine 31

		7/22/09		rglmt 2009-640		portant application de la directive CE/2005/32 concernant les exigences relatives à l'écoconception des moteurs électriques		énergie				8/21/09

						Semaines 32-33-34

		7/17/09		AM		relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants dans les eaux souterraines		eau				8/22/09

		7/27/09		NDS 2009-8214		Police sanitaire des encéphalopathies spongiformes transmissibles (EST) chez les petits ruminants.
Les mesures de police sanitaire des EST chez les petits ruminants tiennent
désormais compte des différentes souches d'EST détectées. La présente note donne des précisions quant à leur mise en oeuvre. Par ailleurs, un arrêté financier spécifique aux EST des petits ruminants est attendu. La mise en oeuvre des génotypages aux 4 codons doit être suspendue dans l'attente de sa parution.		EST				7/30/09

		8/3/09		loi N° 2009-967		LOI n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement, dites "loi Grenelle 1"		grenelle		IS0935		8/6/09

		8/11/09		NDS 2009-8236		Aspects financiers de la police sanitaire des encéphalopathies spongiformes transmissibles (EST) chez les petits ruminants : l'arrêté du 24 juillet 2009 abroge et remplace celui du 15 mars 2002
L'arrêté du 24 juillet 2009 reprend les mesures prévues par celui du 15 mars 2002 et y introduit deux nouveautés : un système d'indemnisation du lait détruit dans les cheptels atteints de tremblante classique, et un tarif de génotypage aux 4 codons		EST				8/14/09

		8/13/09		AM		tarifs réglementés de vente de l'électricité		énergie		IS0936		8/15/09

		8/13/09		AM		tarifs réglementés de vente de l'électricité (rectificatif)		énergie				8/23/09

		8/17/09		NDS 2009-8242		Modalités de versement de la participation financière de l’Etat aux analyses de dépistage des EST pour l'année 2009 et les années suivantes		EST				8/20/09

		7/23/09		AM		Modification de l’arrêté du 9 novembre 2007 relatif aux modalités de calcul de l’assiette de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau. 		Eau				8/7/09

		7/24/09		AM		fixant les mesures financières relatives à la police sanitaire et à la surveillance épidémiologique des encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines		EST				8/6/09

						semaine 35

		8/19/09		AM		modification de l'arrêté du 4 décembre 1990 fixant les mesures financières relatives à la police sanitaire de l'ESB		ESB				8/26/09

						semaine 36

		6/19/09		AM		portant agrément de l'organisme Dekra certification pour la délivrance des attestation de capacité à la manipulation des fluides frigorigènes		froid/fluide				258/06/2009

		7/10/09		AM		portant agrément de l'organsme Socotec qualification international pour la délivrance des attestation de capacité à la manipulation des fluides frigorigènes		froid/fluide				7/25/09

		7/8/09		AM		la liste des laboratoires agréés par le ministère chargé de la santé pour la réalisation des prélèvements et des analyses du contrôle sanitaire des eaux		Eau				9/4/09

		8/4/09		AM 		modifiant l’arrêté du 7 février 2005 modifié (art 18 et annexe 1) fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à plume et de porcs soumis à déclaration au titre du livre V du code de l’environnement. L'épandae des effluents dfinis comme fertilisants de type 1 dans l'AM du 22/11/1993 est interdit à moins de 35 m (et non plus 500m) en amont des piscicultures.		ICPE/2101				9/5/09

		8/4/09		AM				ICPE/ 2101				9/5/09

						semaine 37

		7/7/09		AM		Les normes pour la réalisation des analyses dans l’air dans les installations classées pour la protection de l’environnement sont celles mentionnées à l’annexe I du présent arrêté.		Eau				9/11/09

						Semaines 38-39

		9/4/09		AM		fixant la liste des rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement dont l’épandage agricole des boues d’épuration industrielles donne lieu à l’intervention du fonds de garantie des risques liés à l’épandage agricole des boues prévu à l’article L. 425-1 du code des assurances		Boues				9/24/09

		9/22/09		décret 2009-1139		relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à l’élimination des piles et accumulateurs usagés et modifiant le code de l’environnement (dispositions réglementaires)		Déchet		IS0940		9/25/09

						Semaines 40-41-42-43-44

		9/15/09		AM		relatif à l'entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400 kW		énergie				11/2/09

		9/16/09		rglmt 1005-2009		relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone		froid		IS0942		1/1/10

		10/2/09		AM		relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts		énergie		IS0943		10/2/09

		10/29/09		Décret 2009-1341		modifiant la nomenclature des instalaltions classées : nlles rubriques : 2780-2781-2782. Rubriques modifiées : 322-2170		ICPE		IS0944		11/2/09

		10/29/09		Décret 2009-1342		du 29 octobre 2009 relatif aux conditions d’achat de l’électricité produite à partir de biomasse issue de la canne à sucre par des producteurs bénéficiant de l’obligation d’achat dans les départements d’outre-mer et à Mayotte		énergie				10/2/09

						Semaine 45-46

		10/14/09		rglmt 1069-2009		établissant les règles applicables aux sous-produits animaux et abrogeant le règlement 1774-2009		SPA				12/4/09

						Semaine 47

		9/24/09		rglmt 1099-2009		Sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort		Bien-être animal				12/8/09

						Semaine 48

		7/20/09		Avis AFSSA		relatif à cinq projets d’arrêtés concernant l’alimentation humaine et animale au regard du risque lié aux EST.		AFSSA		IS0949		7/20/09

		10/21/09		directive 2009-128		instaurant un cadre d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable		fertilisation				11/25/09

		10/28/09		AM		modifiant l’arrêté du 31 mai 2007 fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d’émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés		PNAQ				11/27/09

		11/10/09		AM		arrêté-type 2781-A- installation de méthanisation soumises à autorisation		2781		IS0948		applicables le 26/11/2009 aux installations nouvelles et au 26/11/2012 aux installations existantes

		11/10/09		AM		arrêté-type 2781-D-installation de méthanisation soumise à déclaratin (annexes à paraitre prochainement au BO)		2781		IS0948		26-Mar-10

		11/12/09		AM		établissant la liste des substances définies à l’article R. 213-48-13 du code de l’environnement relatif à la redevance pour pollutions diffuses

		11/24/09		Décret 2009-1441		exonération de TGAP pour les installations de méthanisation valorisant 100% du Biogaz		TGAP				11/27/09

		11/26/09		AM		modifiant l’arrêté du 10 août 2001 relatif à l’interdiction d’importation de certains tissus de ruminants à risques au regard des encéphalopathies spongiformes subaiguës transmissibles destinés à l’alimentation humaine		EST		IS0949		11/30/09

						Semaine 49

		11/2/09		AM		fixant les caractéristiques techniques des installations de production d’électricité par biomasse issue de la canne à sucre pouvant bénéficier de l’obligation d’achat d’électricité dans les départements d’outre-mer et à Mayotte		Energie				12/4/09

		11/20/09		AM		fixant les conditions d’achat de l’électricité produite à partir de biomasse issue de la canne à sucre par des producteurs bénéficiant de l’obligation d’achat dans les départements d’outre-mer et à Mayotte		Energie				12/4/09

		11/17/09		AM		modifiant l’arrêté du 4 décembre 1990 fixant les mesures financières relatives à la police sanitaire de l’encéphalopathie spongiforme bovine		ESB				12/2/09

		11/26/09		Décision		portant approbation des programmes annuels et pluriannuels de surveillance, de lutte et d’éradication soumis par les États membres pour l’année 2010 et les années suivantes concernant certaines maladies animales et zoonoses, et de la contribution financière de la Communauté à ces programmes		ESB				12/4/09

						Semaine 50

		12/5/09		arrêté		suspendant la remise directe au consommateur de certaines pièces de découpe de viandes ovines et caprines contenant de la moelle épinière		MRS				14/14/2009

						Semaines 51-52

		11/19/09		AM		prescriptions applicables aux installations 1136-D		ICPE-1136		IS0952		4/24/10

		12/15/09		AM		fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 512-33 et R. 512-54 du code de l’environnement (limite COV pour la rubrique 2240)

		12/18/09		décret 2009-1603		tarif de vente du Gaz naturel		énergie				à la date de publication des arrêtés prévues à son aricle 5

		12/20/09		AM		Seuils COV mentionné par les articles R.512-33 et R.512-54 du code de l'environnement (concerne la rubrique 2240)		air-COV				12/21/09

		12/4/09		AM		extention accord équarrissage -CIFOG		équarrissage				12/18/09

						Semaine 53

		12/28/09		AM		fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant, à titre principal, l’énergie dégagée par la combustion de matières non fossiles d’origine végétale ou animale telles que visées au 4° de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000		énergie		IS0955		1/2/10
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		2010				Actualité réglementaire								Célene

		Date de signature		Nature et lien internet vers le texte		Domaine d'action/objet		Classement		Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)		Texte d'origine  consolidé

		Légende : Rglt=règlement/Dir=Directive/ D=Décret / AM=Arrêté Ministériel /NDS=Note de Service / NI : Nouvelle installation/IE : Installation existante

						Semaines 1-2-3-4

		12/22/09		AM		modifiant l’arrêté du 17 mars 1992 relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d’animaux de boucherie pour la production et la mise sur le marché de viandes fraîches et déterminant les conditions de l’inspection sanitaire de ces établissements		sanitaire				1/2/10

		1/6/10		AM		fixant le montant des frais de tenue de compte du registre national des certificats d'économie d'énergie		CEE				1/23/10

		1/8/10		AM		Arrêté abrogeant l'arrêté du 4/11/1994 relatif à la Commission Nationale des Abattoirs		Abattoir				1/21/10

		1/18/10		AM		fixant les taux de la taxe d’abattage affectée au financement de l’élimination des déchets et sous-produits animaux		équarrissage				1/25/10

		11/25/09		rglt 66/2010		etablissant le label écologique de l'UE		Affichage enironnemental				2/19/10

						Semaine 5

		1/12/10		AM		fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil		énergie/ENR				1/15/10

						Semaines 6-7-8

		1/12/10		AM		relatif aux méthodes et aux critères à mettre en oeuvre pour délimiter et classer les masses d’eau et dresser l’état des lieux prévu à l’article R. 212-3 du code de l’environnement		Eau

		1/25/10		AM		établissant le programme de surveillancede l’état des eaux en application de l’article R. 212-22 du code de l’environnement		Eau				2/25/10

		1/25/10		AM		relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application desarticles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement		Eau				2/25/10

		2/16/10		AM		modifiant l’arrêté du 30 juin 2008 portant application à certains produits de protection contre le feu du décret no 92-647 du 8 juillet 1992 concernant l’aptitude à l’usage des produits de construction		Sécurité incendie				2/27/10

						Semaines 9-10

		1/21/10		AM		modifiant l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvement et d'analyse du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution		eau				3/8/10		AM 11 janvier 2007

		3/2/10		AM		modifiant l'arrêté du 2 juillet 2009 fixant les mesurs de police sanitaire relatives aux Est caprines		EST				3/14/10

						Semaine 11

		2/22/10		AM		taux de la redevance pour l'archéologie préventive 		ICPE		IS1007		3/21/10

						Semaines 12-13

		3/31/10		décret n°2010-349		relatif à l’inspection des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversibles		Energie		IS1009		4/3/10

						Semaines 14-15

		4/13/10		décret 2010-367		modifiant la nomenclature des installations classées et ouvrant certaines rubriques (1434, 1510, 153, 2662, 2663) au régime de l’enregistrement		ICPE				4/15/10

		4/13/10		décret 2010-368		portant diverses dispositions relatives aux installations classées pour la protection de l’environnement et fixant la procédure d’enregistrement applicable à certaines de ces installations		ICPE		IS1010		4/15/10

		4/13/10		décret 2010-369		modifiant la nomenclature des ICPE : (nouvelles rubriques : 2715, 2716, 2717, 2718, 2719, 2720, 2760, 2770, 2771, 2790, 2791) (rubriques modiifées (25515, 2516, 2517)		ICPE		IS1010		4/15/10

		4/13/10		décret 2010-370		portant création du Comité national du développement durable et du Grenelle de l’environnement		Grenelle				4/15/10

		4/1/10		AM		Romain Fillières remplace Bruno Point en qualité de représentant des chefs d'entreprises à L'institut des Corps gras		SPA				4/17/10

		4/1/10		AM		fixant les modalités de la déclaration et de la vérification des émissions des installations entrant à compter du 1er janvier 2013 dans le système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre		PNAQ				4/17/10

		4/15/10		AM		fixant les règles générales et prescriptions techniques applicables aux stations-service soumises à autorisation sous la rubrique no 1435 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		Rubrique 1435				4/17/10

		4/15/10		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-service soumises à déclaration sous la rubrique no 1435 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		rubrique 1435				4/17/10

		4/15/10		AM		relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique no 1435 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		rubrique 1435				4/17/10

		4/15/10		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier et de carton relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique no 1530 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		rubrique 1530		IS1010		4/17/10

		4/15/10		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique no 1510 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		rubrique 1510		IS1010		4/17/10

		4/15/10		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts frigorifiques relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique no 1511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		rubrique 1511

		4/16/10		AM		définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’inspection périodique des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversibles dont la puissance frigorifique est supérieure à 12 kilowatts et les critères d’accréditation des organismes de certification		froid				4/28/10

		3/29/10		AM		précisant les modalités du contrôle des performances des installations de production raccordées en basse tension aux réseaux publics de distribution d’électricité		énergie				4/18/10

		3/10/10		AM		modifiant l’arrêté du 23 avril 2007 relatif aux agréments et autorisation des établissements du secteur de l’alimentation animale et modifiant notamment l’arrêté du 28 février 2000 modifié relatif à l’agrément et à l’enregistrement de certains établissements et intermédiaires dans le secteur de l’alimentation animale des établissements du secteur de l’alimentation animale et modifiant notamment l’arrêté du 28 février 2000 modifié relatif à l’agrément et à l’enregistrement de certains établissements et intermédiaires dans le secteur de l’alimentation animale		Alimentation animale				4/18/10

						Semaines 16-17

		4/16/10		AM		définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’inspection périodique des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversibles dont la puissance frigorifique est supérieure à 12 kilowatts et les critères d’accréditation des organismes de certification		énergie		IS1011		4/28/10

		4/16/10		AM		relatif à l’inspection périodique des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversibles dont la puissance frigorifique est supérieure à 12 kilowatts		éneegie		IS1011

		4/15/10		AM		modifiant les arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous les rubriques nos 1136, 1138, 1172, 1173, 1311, 1414, 1432, 2351, 2415 et 2564		ICPE				5/2/10

		4/19/10		Avis AFSSA		relatif à deux projets d’arrêté modifiant ceux du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux ESST ovines et caprines.		AFSSA

		4/22/10		Avis AESA		Scientific Opinion on Analytical sensitivity of approved TSE rapid tests – new data for assessment of two rapid tests		AESA				4/29/10

		4/28/10		décret 2010-419		Modifiant la rubrique 2910 des ICPE		ICPE-2910				5/20/10

						Semaine 18 

		5/4/10		Décret N°2010-456		abrogeant l'interdiction de réintroduire et réutiliser des fluides frigorigènes recyclés récupérés dans les équipements frigorifiques et climatiques		Froid-règlementaiton				5/7/10

						Semaines 19-20

		5/23/10		Avis AFSSA		relatif au cas 'hyperNAIF' d'ESB classique détecté en janvier 2010 en France		AFSSA		IS1016

						Semaines 21-22-23-24-25

		5/31/10		Décret 2010-576		modifiant la colonne B de l’annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement relatif à la taxe générale sur les activités polluantes		2780				6/3/10

		5/31/10		Arrêté		modifiant les arrêtés du 2 juin 2008 et du 24 juin 2009 relatifs aux tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution de gaz naturel		Energie				6/19/10

		5/19/10		Directive 20101-30		concernant l’indication, par voie d’étiquetage et d’informations uniformes relatives aux produits, de la consommation en énergie et en autres ressources des produits liés à l’énergie		Energie				6/19/10

		5/19/10		Directive 20101-31		sur la performance énergétique des bâtiments		énergie				6/19/10

		6/7/10		Loi N°2010-607		autorisant les petits consommateurs domstiques et non domestiques d'électricité et de gaz naturel à accéder ou à retourner au tarif réglementé		énergie		IS1018		6/9/10		loi N°2005-781 du 13 juillet 2005

						Semaine 26

		4/26/10		AM		relatif à la prise en compte des esters méthyliques d’huile animale ou usagée en minoration de la TGAP		Biodiesel		IS1020		5/21/10

		5/7/10		Avis de l'ADEME		Sur le traitement mécano-biologique des ordures ménagères		2780

		5/7/10		Avis de l'ADEME		Sur la méthanisation des déchets méagers et industriels		2781

		5/19/10		Avis de l'AFSSA		relatif à l’évaluation des risques sur les effluents issus des établissements de transformation de sous-produits animaux de catégories 1, 2 ou 3 à des fins de réutilisation pour l’irrigation des cultures destinées à la consommation humaine ou animale		Eau		IS1021		7/4/10

						Semaine 27

		6/3/10		Décret no 2010-596 du 3 juin 2010 		Relatif à la conférence nationale de l’industrie		Economie				6/5/10

		6/18/10		Décision de la comission		concernant la répartition des quantités de substances réglementées autres que des hydrochlorofluorocarbones qui sont autorisées pour des utilisations essentielles ou critiques en laboratoire et à des fins d’analyse dans l’Union en 2010, en application du règlement (CE) n o 1005/2009 du Parlement européen et du Conseil relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone		énergie/froid/fluides

						Semaines 28-29-30

		7/2/10		rglmt 595/2010		modifiant les annexes VIII, X et XI du règlement (CE) n o 1774/2002 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine		rglmt 1774/2002				7/28/10

		7/8/10		AM		modifiant l’arrêté du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 512-33 et R. 512-54 du code de l’environnement (limite COV pour la rubrique 2240)		ICPE		IS1022		7/19/10

		7/12/10		Loi N°2010-788		Portant engagement national pour l'environnement (dite Loi Grenelle 2)		Grenelles		IS1023		7/14/10

		7/16/10		Communication de la Commission Eurpéenne		Feuille de route N°2 pour les EST. Document de stratégie sur les EST pour 2010-2015		EST

		4/16/10		AM		définissant les critères de certification des compétences des personnes physiques réalisant l’inspection périodique des systèmes de climatisation et des pompes à chaleur réversibles dont la puissance frigorifique est supérieure à 12 kilowatts et les critères d’accréditation des organismes de certification (rectificatif-modification de l'anexe 1)		froid				7/12/10

		7/23/10		AM		Tarif de rachat de l'électricité issue de la géothermie		énergie renouvelable		IS1024		7/25/10

		7/26/10		Décret 2010-875		modifiant la nomenclature des installations classées. Création d'un régime de l'enregistrement pour les rubriques 2781 (méthanisation) et 2910 (combustion)		ICPE		IS1025		7/29/10

		7/27/10		Loi N°2010-874		Loi de Modernisation Agricole		LMA				7/29/10

						Semaine 31

		6/28/10		AM		définissant les opérations standardisées d'économie d'énergie		énergie/CEE		IS1027		8/5/10

		7/22/10		AM		portant fixation du taux de la redevance d'archéologie préventive		ICPE		IS1026		8/4/10

						Semaine 32

		8/10/10		AM		fixant les mesures techniques et financières relatives au programme national d’amélioration génétique pour la résistance à la tremblante classique		tremblante				8/12/10

		8/12/10		AM		relatif aux tarifs réglementés de vente d'électricité		énergie		IS1029		8/15/10

		8/12/10		AM		relatif aux tarifs de cession de l’électricité aux distributeurs non nationalisés		énergie		IS1029		8/15/10

		5/10/10		circulaire DGPR		récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003		ICPE				BO du 10/08/2010

		7/1/10		circulaire DE		relative aux tarifs d’achat de l’électricité photovoltaïque prévus par l’arrêté du 12 janvier 2010 et aux procédures d’instruction des dossiers		énergie				BO du 25/07/2010

						Semaine 33

		7/8/10		AM 		modifiant l’arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses		Eau-RSDE				8/23/10

		7/8/10		AM		modifiant l’arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses		Eau				8/23/10

		7/8/10		AM		modifiant l’arrêté du 17 mars 2006 relatif au contenu des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux		Eau				8/23/10

		7/8/10		AM		modifiant l’arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement		Eau				8/23/10

		7/8/10		AM		établissant la liste des substances prioritaires et fixant les modalités et délais de réduction progressive et d’élimination des déversements, écoulements, rejets directs ou indirects respectivement des substances prioritaires et des substances dangereuses visées à l’article R. 212-9 du code de l’environnement		Eau 				8/23/10

		7/15/10		AM		modifiant l’arrêté du 31 mai 2007 modifié fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d’émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés pour la période 2008-2012		Air-PNAQ				8/23/10

		8/3/10		AM		modifiant l’arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d’activités de soins à risques infectieux		énergie-incinération				8/22/10

		8/3/10		AM		modifiant l’arrêté du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-incinération de déchets dangereux		énergie-incinération				8/22/10

		8/12/10		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de méthanisation relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique no 2781-1 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		ICPE-2781		IS1030		8/22/10

						Semaine 34

		7/26/10		AM		approuvant le schéma national des données sur l’eau		eau				8/25/10

		8/24/10		décret 2010-945		relatif à la contribution à la collecte, à la valorisation et à l’élimination des déchets d’imprimés papiers et de papiers à usage graphique destinés à être imprimés		emballages		IS1032		8/27/10

		8/24/10		décret 2010-945		relatif à la contribution à la collecte, à la valorisation et à l’élimination des déchets d’imprimés papiers et de papiers à usage graphique destinés à être imprimés (rectificatif)		emballages				8/29/10		décret 2010-945

						Semaine 35

		7/27/10		AM		fixant la liste des laboratoires agréés par le ministère chargé de la santé pour la réalisation des prélèvements et des analyses du contrôle sanitaire des eaux		eau		IS1034		9/2/10

		8/31/10		AM		fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil telles que visées au 3o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000		énergie		IS1031-bis		9/2/10

						Semaines 36-37

		7/23/10		AM		relatif aux chaudières présentes dans les installations de combustion d’une puissance thermique supérieure ou égale à 20 MWth autorisées ou modifiées à compter du 1er novembre 2010		ICPE-2910				9/16/10

		8/31/10		AM		fixant le niveau du tarif réglementé transitoire d’ajustement du marché		énergie		IS1035

		9/7/10		Rglmt 790/2010		modifiant les annexes VII, X et XI du règlement (CE) n o 1774/2002 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine- Ce règlement porte sur les conditions d'importation et d'utilisation du colostrum et des produits à base de colostrum		Rglmt SPA				9/29/10

						Semaines 38-39-40-41

		9/22/10		circulaire 		relative à la mise en oeuvre du régime d'enregistrement de certaines catégories d’installations classées introduit par l’ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009		eau				9/22/10

						Semaine 42

		8/19/10		arrêté		modifiant l’arrêté du 10 août 2001 relatif à l’interdiction d’importation de certains tissus de ruminants à risques au regard des encéphalopathies spongiformes subaiguës transmissibles destinés à l’alimentation humaine		ESST		IS1040		10/25/10		pas encore actualisé

						Semaine 43-44-45

		10/26/10		décret 2010-1229		relatif aux caractéristiques thermiques et à la performance énergétique des constructions		énergie/
RT2012				26/10/2011 pour les batiments neufs à usage de bureau

		10/26/10		AM		relatif aux caractéristiques thermiques et aux exigences de performance énergétique des bâtiments nouveaux et des parties nouvelles de bâtiments		énergie/
RT2012				26/10/2011 pour les batiments neufs à usage de bureau

		10/22/10		rglmt 956/2010		modifiant l’annexe X du règlement (CE) n o 999/2001 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la liste des tests rapides/ la nouvelle liste est à appliquer à partir du 1er janvier 2011		ESST

						Semaine 46

		11/12/10		Am		relatif au cahier des charges en vue de l'agrément d'un organisme ou d'une entreprise ayant pour objet de prendre en charge les emballages usagés dans les conditions prévues par le décret n° 92-377 du 1er avril 1992 		Emballages		IS1044		11/17/10

				Cahier des charges		CAHIER DES CHARGES ANNEXE A L'AGREMENT D'UN ORGANISME DELIVRE EN APPLICATION DES ARTICLES R.543-58 ET R.543-59 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

		10/3/10		Am		relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre de la rubrique 1432 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement		ICPE-1432		IS1046		11/17/10

		10/4/10		AM		relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation		ICPE				11/17/10

						Semaine 47

		11/25/10		Décret 2010/1443		relatif aux attributions du ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement		MEEDTL				11/27/10

		11/25/10		Décret 2010/1453		relatif aux attributions du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire		MAAPRA				11/27/10

						Semaine 48

		12/2/10		EFSA		Opinion scientifique de l'EFSA concernant l'infectiosité dans les tissus des petits ruminants		EST		IS1050

						Semaine 49

		11/22/10		AM		établissant la liste des substances définies à l’article R. 213-48-13 du code de l’environnement relatif à la redevance pour pollutions diffuses		Eau				1/1/11

		12/7/10		LOI N° 2010-1488		portant nouvelle organisation du marché de l’électricité		énergie				1/1/11

		12/9/10		décret 2010-1510		suspendant l’obligation d’achat de l’électricité produite par certaines installations utilisant l’énergie radiative du soleil		énergie		IS1051		12/11/10

						Semaine 50

		12/3/10		AM		modifiant l’arrêté du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines		ESST				12/17/10		arrêté du 02/07/2010 consolidé

		12/3/10		AM		modifiant l’arrêté du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles caprines		ESST				12/17/10

						Semaines 51-52

		12/16/10		AM		Arrêté modifiant l’arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de
liquides inflammables et de leurs équipements annexes et l’arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		ICPE-1432

		12/17/10		Ordonnance		portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine des déchets		déchet

		12/17/10		Rapport		Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2010-1579 du 17 décembre 2010 portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine des déchets		déchet

		12/21/10		Arrêté		portant agrément d’un organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d’emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l’environnement (société Eco-Emballages SA)		Emballages				1/1/11

		12/21/10		Arrêté		portant agrément d’un organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d’emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R. 543-53 à R. 543-65 du code de l’environnement (société Adelphe SA)		Emballages				1/1/11

		12/23/10		Arrêté		fixant le montant des frais de tenue de compte du registre national des certificats d'économie d'énergie		CEE				1/1/11

		12/29/10		Décret N°2010-1663		relatif aux obligations d’économies d’énergie dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie		CEE				1/1/11

		12/29/10		Décret N°2010-1664		relatif aux certificats d’économies d’énergie		CEE				1/1/11

		12/29/10		Arrêté		relatif aux modalités d’application du dispositif des certificats d’économies d’énergie		CEE				1/1/11

		12/29/10		Arrêté		fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies d’énergie et la composition d’une demande d’agrément d’un plan d’actions d’économies d’énergie		CEE				1/1/11

		12/31/10		AM		relatif aux caractéristiques du gazole non routier		Energie				5/1/11
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		2011				Actualité réglementaire								Célene

		Date de signature		Nature et lien internet vers le texte		Domaine d'action/objet		Classement		Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)		Texte d'origine  consolidé

		Légende : Rglt=règlement/Dir=Directive/ D=Décret / AM=Arrêté Ministériel /NDS=Note de Service / NI : Nouvelle installation/IE : Installation existante

						Semaine 1

		12/9/10		Avis		Evaluation quantitative du risque lié à l'ESB posé par les PAT		EFSA		IS1104

		12/16/10		Arrêté		Suspendant la remise directe au consommateur de certaines pièces de découpe de viandes ovines et caprines contenant de la moelle épinière		MRS

		12/30/10		Décret 2010-1700		modifiant la colonne A de l’annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement relative à la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		2920		IS1105		2-Jan-11

						Semaine 2

		1/17/11		Décret 2011-63		relatif au regroupement et à la modernisation de certaines installations classées d’élevage		2101		IS1106		1/19/11

		1/17/11		Décret 2011-64		relatif au poids total roulant autorisé des véhicules terrestres à moteur		transport				1/19/11

						Semaine 3

		1/17/11		AM		relatif au poids total roulant autorisé des véhicules terrestres à moteur utilisés pour le transport combiné, la desserte des ports maritimes et fluviaux et le transport de certains produits agricoles et agroalimentaires		transport				1/19/11

						Semaine 4

		1/27/11		AM		portant abrogation de l’arrêté du 28 décembre 2009 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant, à titre principal, l’énergie dégagée par la combustion de matières non fossiles d’origine végétale ou animale telles que visées au 4o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000		énergie				1/31/11

		1/27/11		AM		fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant à titre principal l’énergie dégagée par la combustion de matières non fossiles d’origine végétale ou animale telles que visées au 4o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000		énergie				1/31/11

		12/15/10		AM 		définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie		CEE		IS1107		1/29/11

						Semaines 5-7

		2/16/11		Décret 2011-190		relatif aux modalités de production et de commercialisation agricoles de biogaz, d’électricité et de chaleur par la méthanisation		énergie				2/20/11

		1/14/11		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique no 2340 (activité de blanchisserie supérieure à 500 kg/j)		ICPE/2340				2/19/11

		2/16/11		Décret 2011-185		relatif aux autorisations temporaires de prélèvement en eau		Eau				2/19/11

						Semaine 8

		2/14/11		AM		modifiant l’arrêté du 15 mai 2007 encadrant le montant pluriannuel des dépenses du programme d’intervention des agences de l’eau		Eau/Agence				2/27/11

		2/25/11		Rglt 2011-142		portant application du règlement (CE) n o 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant application de la directive 97/78/CE du Conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive		SPA		IS1111		3/4/11

		2/26/11		Loi N°2011-207		autorisant la ratification des statuts de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA)		Intitutionnel/IRENA

						Semaine 9

		3/4/11		AM		portant abrogation de l’arrêté du 31 août 2010 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil telles que visées au 3o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000		énergie		IS1115		3/6/11

		3/4/11		AM		fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil telles que visées au 3o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000		énergie		IS1116		3/7/11

						Semaines 10-11-12

		3/21/11		AM		modifiant l’arrêté du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles caprines		ESST				3/27/11

		1/14/11		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique no 2340 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement		ICPE/2340				3/17/11

		3/4/11		AM		portant fixation de la part du produit de la redevance d’archéologie préventive affectée au Fonds national pour l’archéologie préventive		ICPE				3/17/11

		3/9/11		Avis EFSA		Avis scientifique sur l'évaluatiin du risque ESB lié aux intestins de bovin		EFSA		1S1117		immédiate

						Semaines 13-14

		1/24/11		AM		fixant les règles parasismiques applicables à certaines installations classées		ICPE				4/1/11

		10/4/10		AM		relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation		ICPE				10/17/10

		2/10/11		AM		modifiant les arrêtés du 22 décembre 2008 et du 3 octobre 2010 relatifs aux stockages de liquides inflammables classés au titre de la rubrique 1432 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement et les arrêtés du 15 avril 2010 relatifs aux stations-service classées au titre de la rubrique 1435 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement		1432-1435				4/1/11

		3/29/11		Décret 2011-336		relatif aux redevances des agences de l’eau et aux modalités de déclaration et de recouvrement de certaines de ces redevances		Agences de l'eau				4/1/11

						Semaines 15-16-17

		4/13/11		décret 2011-396		relatif à des substances appauvrissant la couche d’ozone et à certains gaz à effet de serre fluorés, aux biocides et au contrôle des produits chimiques		froid/fluide				4/16/11

		4/28/11		décision de la commission		établissant les critères écologiques pour l’attribution du label écologique de l’Union européenne aux détergents pour lave-vaisselle		label écologique				4/1/11

		4/28/11		décision de la commisison		établissant les critères écologiques pour l’attribution du label écologique de l’Union européenne aux détergents textile		label écologique				4/1/11

		4/27/11		décision de la commission		modifiant la décision 89/471/CEE relative à l’autorisation de méthodes de classement de carcasses de porcs en Allemagne		espèce porcine				4/30/11

						Semaine 18

		3/23/11		circulaire MEDDMTL		relative à "teritorialité" du genelle de l'envieonnement		MEDDTL

		4/27/11		Circulaire DGPR		Adpatation des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 5 janvier 2009 relative aux actions de recherche et de réduction des usbstances dangereuses dans les rejets aqueux des ICPE		Eau/RSDE		IS1119		4/27/11

						Semaine 19

		5/9/11		Ordonnance 2011-504		portant codification de la partie législative du code de l'énergie		énergie				5/11/11

		5/9/11		rapport 		au Président de la République relatif à l’ordonnance n°2011-504 du 09/05/11 portant codification de la partie législative du code de l’énergie		énergie				5/11/11

						Semaine 20

		4/27/11		Décision		définissant des règles transitoires pour l’ensemble de l’Union concernant l’allocation harmonisée de quotas d’émission à titre gratuit conformément à l’article 10 bis de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil		PNAQ				5/18/11

		4/27/11		AM		modifiant l’arrêté du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret no 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié		bilan fonctionnement				5/22/11

		5/13/11		Communiqué de presse de l'UE		la Commission traduit la France devant la Cour de justice pour non-respect des règles de l’UE en matière de lutte contre la tremblante 		maladie animale/ESST

		5/16/11		Décret 2011-529		désignant l’agence de l’eau chargée de l’établissement du titre de recettes et du recouvrement de la redevance pour protection du milieu aquatique et l’agence de l’eau chargée des mêmes opérations pour la redevance pour pollutions diffuses		Eau Agence de l'eau				5/19/11

		5/16/11		Décret 2011-531		relatif au plan régional de l’agriculture durable

		5/18/11		Décret 2011-544		relatif aux attestations de prise en compte de la réglementation thermique et de réalisation d’une étude de faisabilité relative aux approvisionnements en énergie pour les bâtiments neufs ou les parties nouvelles de bâtiments		Energie/
RT 2012		IS1129		5/21/11

		5/19/11		AM		fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations qui valorisent le biogaz		Energie		IS1022		5/22/11

						Semaine 21

		4/8/11		AM		fixant la procédure d’affectation de quotas pour la troisième période du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre		PNAQ				5/25/11

		3/7/11		AM		modifiant l’arrêté du 31 mai 2007 fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d’émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés		PNAQ				5/28/11

		5/19/11		AM		fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations qui valorisent le biogaz (rectificatif)		ICPE/2781				5/29/11

		5/27/11		décret 2011-603		relatif à la transmission de données sanitaires par les établissements d’équarrissage		équarrissage				5/30/11

						Semaines 22-23

		5/27/11		AM		fixant la liste des organismes vérificateurs des émissions déclarées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre pour la période 2008-2012		PNAQ				6/2/11

		5/27/11		AM		modifiant l’arrêté du 31 mars 2008 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre pour la période 2008-2012		PNAQ				6/2/11

		Jun-11		publication		BP statistical review (données essentielles sur l'énergie dans le monde en 2010)

						Semaine 24

		6/20/11		décret 2011-694		relatif à la certification environnementale des exploitations agricoles 		Développement durable				6/22/11

		6/20/11		AM		portant application de l'article D. 617-3 du code rural et de la pêche maritime et arrêtant le référentiel relatif à la certification environnementale des exploitations agricoles		Développement durable				6/22/11

		5/23/11		AM		relatif à la déclaration annuelle des organismes agréés, des entreprises titulaires du certificat mentionné à l’article 8 du règlement (CE) no 304/2008, des personnels titulaires du certificat mentionné à l’article 4 du règlement (CE) no 305/2008, des personnels titulaires du certificat mentionné à l’article 3 du règlement (CE) no 306/2008, des distributeurs de gaz à effet de serre fluorés		fluide frigorigènes				6/25/11

		6/17/11		Décision 2011-358		modifiant la décision 2009/719/CE autorisant certains États membres à réviser leur programme annuel de surveillance de l’ESB		test ESB				6/22/11

						Semaines 25-26

		6/16/11		AM		obligation de transmission des information à vocation sanitaire pour les établissement d'équarrissage pris en application de l'article D-226-4 du code rural		Equarrissage				6/30/11		article D-226-4

		6/28/11		AM		relatif aux tarifs réglementés de vente de l'électricité		Energie				7/1/11

						Semaines 27

		7/6/11		Décret 2011-815		relatif à la taxe pour la gestion des eaux pluviales urbaines		Eau		IS1134		7/9/11

						Semaines 28

		7/11/11		décret 2011-828		la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement a modifié le code de l’environnement pour renforcer la planification des déchets, créer un plan de gestion des déchets issus de chantiers du bâtiment et des travaux publics, limiter la capacité des installations d’incinération et de stockage et rendre obligatoire le tri des biodéchets et leur collecte séparée en vue d’une valorisation pour tous les gros producteurs de biodéchets.
Le présent décret en assure la traduction réglementaire.
Il définit également les mesures réglementaires nécessaires à la transposition de la directive-cadre du 19 novembre 2008, qui instaure une nouvelle hiérarchie dans les modes de traitement des déchets.
Il précise enfin les dispositions nécessaires à l’application du règlement du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets.		déchet				7/13/11

		7/11/11		décret 2011-829		relatif au bilan des émissions de gaz à effet de serre et au plan climat-énergie territorial		Bilan GES		IS1132		7/13/11

		7/12/11		décret 2011-831		relatif à la prévention et à la limitation des nuisances lumineuses		nuisance lumineuse				7/14/11

		7/15/11		décret 2011-842		modifiant la nomenclature des ICPE et notamment la rubrique 2101		ICPE/2101		IS1133		7/18/11

						Semaines 29-30

		7/6/11		rglmt 691-2011		relatif aux comptes économiques européens de l’environnement						8/11/11

		6/27/11		AM 		portant création de comités techniques au sein des services du ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement		MEDDTL				7/24/11

		7/12/01		AM		fixant les seuils définis fixant les seuils définis à l’article R. 543-225 du code de l’environnement (biodéchets)		déchets				7/24/11

		7/29/11		rglmt 749/2011		modifiant le règlement (UE) n o 142/2011 portant application du règlement (CE) n o 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant application de la directive 97/78/CE du Conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive		rglmt SPA		IS1135		7/19/11

						Semaines 31-32-33-34-35

		6/29/11		Circulaire		relative à la deuxième période du dispositif des certificats d'économies d'énergie		énergie/CEE				8/25/11

		7/9/11		Avis de l'EFSA		opinion scientifique sur les déchets de couvoir comme sous-produits animaux		EFSA

		7/22/11		AM		fixant le taux de la redevance de l'archéologie préventive à 0,49€/m²		ICPE				8/4/11

		7/19/11		AM		modifiant l'arrêté du 4 octobre 2011 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des ICPE soumises à autorisation		ICPE/foudre				8/6/11

		7/12/11		AM		relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de compostage soumises à déclaration sous la rubrique no 2780		ICPE/2780				12/6/11

		8/4/11		AM		modifiant l’arrêté du 17 janvier 2011 relatif au poids total roulant autorisé des véhicules terrestres à moteur utilisés pour le transport combiné, la desserte des ports maritimes et fluviaux et le transport de certains produits agricoles et agroalimentaires		Grenelle				8/5/11

		8/1/11		AM		modifiant l’arrêté du 13 juillet 2010 relatif aux règles de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE) et l’arrêté du 16 décembre 2010 fixant certaines modalités d’application pour la mise en oeuvre de certains régimes de soutien direct en faveur des producteurs dans le cadre de la politique agricole commune		BCAE				8/10/11

		8/23/11		décret 2011-984		Création de la rubrique 2980 dédiée aux éoliennes		2980				8/26/11

		8/26/11		AM		relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à déclaration au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement		2980				8/28/11

		8/26/11		AM		relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement		2980				8/28/11

		8/26/11		AM		relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent		2980				8/28/11

		8/23/11		recommandation de la commission européenne		sur la réduction de la présence de dioxines, de furannes et de PCB dans les aliments pour animaux et les denrées alimentaires		alimentation animale

						Semaine 36

		8/22/11		NDS DGAL/SDSPA/2011-8194		Présentation de la réglementation relative aux sous-produits animaux : nouveaux concepts mis en avant dans le règlement (CE° n°1069/2009		SPA				note non encore parue au BO du MAP

		8/29/11		Circulaire		relative aux conséquences et orientations du classement des éoliennes dans le régime des installations classées		énergie/ENR

						Semaine 37

		8/24/11		AM		relatif aux gaz à effet de serre couverts par les bilans d’émissions de gaz à effet de serre		bilan GES				9/15/11

						Semaine 38

		8/18/11		Décision 2011-540		modifiant la décision 2007/589/CE en vue d’ajouter des lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre concernant des activités et des gaz supplémentaires		PNAQ				9/22/11

						Semaine 39

		9/30/11		décret 2011-1215		relatif aux pouvoirs du ministre chargé de l’énergie en matière d’agrément de plans d’actions d’économies d’énergie et de délivrance de
certificats d’économies d’énergie		CEE				10/2/11

		9/30/11		AM		relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire		CEE				10/3/11

						Semaines 40-41-42

		9/30/11		AM		relatif à la prise en compte des esters méthyliques d’huile animale ou usagée en minoration de la taxe générale sur les activités polluantes		Energie/ENR		IS1145		10/20/11

						Semaines 43-44

		9/30/11		Avis ANSES relatif aux évolutions de la réglementation communautaire proposées par la feuille de route n° 2 pour les encéphalopathies spongiformes transmissibles (EST) : aspects concernant les matériels à risque spécifiés (MRS)		Dans cet avis, L'ANSES revient sur son avis de 2007 et considère maintenant que l'ensemble de la massse intestinale de bovin doit être classée en MRS comme c'est le cas actuellment.		ANSES		IS1146

		10/7/11		Avis relatif à la délibération n° 11-192 du 6 octobre 2011 de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne		Publication des taux des différentes redevance de l'AELBpour 2012		Agences de l'eau				10/24/11

		10/7/11		Avis relatif à la délibération n° 2011-23 du 7 octobre 2011 de l'Agence de l'eau Rhône-Méditerranée et Corse sur la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau destiné au fonctionnement des installations hydroélectriques pour les années 2012 et 201		Publication du taux de redevance pour nprélèvement sur la ressource en eau de l'AERMC pour 2012 et 2013		Agence de l'eau				10/24/11

		10/3/11		Avis de l'EFSA : Opinion scientifique sur le compostage à la ferme de cadavres de volaille		L'Autorité sanitaire européenne donne un avis négatif à un dispositif proposé par les espagnols de compostage des cadavres de volaille		EFSA		IS1149

		10/3/11		Avis de l'EFSA : Opinion scientifique sur un traitment sur site des cadavres de porc		L'autorité sanitaire européenne donne un avis négatif à un dispositif proposé par les italiens de compostage des cadavres de porc		EFSA		IS1150

						Semaines 45

		10/20/11		AM portant interdiction de maintien en service d’extincteurs		Le maintien en service de certains extincteurs ISOGARD est interdit		Sécurité				11/9/11

		11/7/11		Décret 2011-1460 modifiant les dispositions du code de l’environnement fixant les modalités du contrôle périodique de certaines catégories d’installations classées soumises à déclaration et modifiant le décret no 2009-835 du 6 juillet 2009 relatif au premier contrôle périodique de certaines catégories d’installations classées soumises à déclaration				ICPE				11/10/11

						Semaines 46

		10/24/11		AM relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à enregistrement sous la rubrique 2101-2 (élevages de vaches laitières [c’est-à-dire dont le lait est, au moins en partie, destiné		Cet arrêté concerne la rubrique 2010 relative à l'élevage, le transit et la vente de bovins. 
Nous rappelons à cette occasion que par une circulaire du MEDDTL 22/05/2005, la stabulation des animaux ne doit pas être considérée comme une activité de transit.		ICPE-2101				11/18/11

						Semaines 47

		11/21/11		Décret no 2011-1594 relatif aux conditions de vente du biométhane
aux fournisseurs de gaz naturel		le présent décret indique les catégories de produits et déchets pouvant être utilisés pour produire du biométhane en bénéficiant du dispositif de soutien prévu par la loi. Il fixe les clauses que doit obligatoirement comporter le contrat d’achat. Il renvoie à un arrêté des ministres de l’énergie et de l’environnement le soin de préciser la nature des produits utilisés pour la production, et à un décret simple celui de préciser et compléter la teneur du contrat d’achat.		Energie		IS1153		11/23/11

		11/21/11		Décret no 2011-1595 relatif à la compensation des charges de service public portant sur l’achat de biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel		le présent décret définit le mécanisme visant à couvrir les coûts d’achat, par les fournisseurs de gaz naturel, du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel. Les surcoûts supportés par les fournisseurs liés à la vente de biométhane injecté donnent lieu à compensation intégrale, par référence au prix moyen constaté sur le marché de gros du gaz naturel, et prise en compte des coûts de gestion du dispositif. La Caisse des dépôts et consignations est chargée de la tenue du compte de compensation.		Energie		IS1153		11/23/11

		11/21/11		Décret no 2011-1596 du 21 novembre 2011 relatif aux garanties d’origine du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel		le présent décret institue un système de garanties d’origine pour le biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel et en définit le fonctionnement. Les garanties d’origine sont attribuées à tout fournisseur qui en fait la demande ayant conclu un contrat d’achat avec un producteur de biométhane. Une garantie d’origine est attribuée par mégawatt-heure de biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel. Les garanties d’origine sont valables vingt-quatre mois. Elles peuvent être échangées. Il est créé un registre des garanties d’origine, sur lequel sont notamment inscrits la création, les échanges et la suppression ainsi que les conditions d’utilisation des garanties d’origine. Le gestionnaire de ce registre est choisi par appel d’offres lancé par le ministre chargé de l’énergie.		Energie		IS1153		11/23/11

		11/21/11		Décret no 2011-1597 du 21 novembre 2011 relatif aux conditions de contractualisation entre producteurs de biométhane et fournisseurs de gaz naturel		le présent décret définit les conditions dans lesquelles les producteurs de biométhane peuvent bénéficier d’un contrat d’achat de leur production par les fournisseurs de gaz naturel et les principaux termes de ce contrat. Un producteur de biométhane souhaitant bénéficier d’un contrat d’achat doit formuler une demande auprès du préfet, accompagnée d’un dossier dont la liste des pièces est précisée dans le présent décret. Le préfet dispose de deux mois pour délivrer une attestation au producteur. Peuvent bénéficier d’un contrat d’achat les installations de méthanisation dont le biogaz ou le biométhane produits n’ont jamais fait l’objet d’un contrat d’achat, ni été valorisés sous forme d’autoconsommation. Le contrat est conclu pour une durée de quinze ans. Son entrée en vigueur est subordonnée à la mise en service de l’installation, qui doit intervenir dans un délai de trois ans après la signature du contrat. Les ministres chargés de l’énergie et de l’économie approuvent des modèles indicatifs de contrats d’achat après consultation des organisations représentatives des fournisseurs et des producteurs de biométhane et après avis de la Commission de régulation de l’énergie. Les conditions d’achat, notamment tarifaires, du biométhane injecté sont précisées par les ministres chargés de l’économie et de l’énergie. Le producteur de biométhane doit également conclure un contrat de raccordement et un contrat d’injection avec le gestionnaire du réseau dans lequel est injecté sa
production.		Energie		IS1153		11/23/11

		11/23/11		Arrêté fixant la nature des intrants dans la production de biométhane pour l’injection dans les réseaux de gaz naturel		le présent arrêté recense les intrants autorisés pour la production de biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel. Il s’agit de ceux dont l’Agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES) a pu démontrer l’innocuité sanitaire. L’ANSES est saisie conjointement par les ministres chargés respectivement de l’énergie, de la santé et du travail, afin d’étudier cette innocuité.		Energie		IS1153		11/25/11

		11/23/11		Arrêté fixant la part du montant des valorisations financières des garanties d’origine venant en réduction des charges de service public portant sur l’achat de biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel donnant droit à compensation		le présent arrêté fixe la part des gains des fournisseurs de gaz naturel, issus de la valorisation des garanties d’origine du biométhane injecté dans les réseaux, affectée à la réduction des charges de service public liées à l’achat de biométhane injecté, conformément au quatrième alinéa du 1o du I de l’article 6 du décret no 2011-1595 du 21 novembre 2011 relatif à la compensation des charges de service public portant sur l’achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel.		Energie		IS1153		11/25/11

		11/23/11		Arrêté fixant les conditions d’achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel		le présent arrêté définit les tarifs d’achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel, applicables aux contrats conclus entre un producteur de biométhane et un fournisseur de gaz naturel, dans les dispositions du décret no 2011-1597 du 21 novembre 2011 relatif aux conditions de contractualisation entre producteurs de biométhane et fournisseurs de gaz naturel.				IS1153		11/25/11

		11/23/11		Arrêté relatif aux modalités de désignation de l’acheteur de biométhane de dernier recours		l’existence d’un acheteur de dernier recours garantira aux producteurs de biométhane la possibilité de conclure un contrat d’achat de leur production dans les conditions prévues par le décret no 2011-1597 du 21 novembre 2011 relatif aux conditions de contractualisation entre producteurs de biométhane et fournisseurs de gaz naturel. Cet acheteur de dernier recours sera désigné par le ministre chargé de l’énergie à l’issue d’une procédure d’appel à candidature auprès des fournisseurs de gaz naturel autorisés, décrite par le présent arrêté.		Energie		IS1153		11/25/11

		11/23/11		Rglmt 2011-1210 modifiant le règlement (UE) N° 1031/2010 afin, notamment, de déterminer le volume de quotas d’émission de gaz à effet de serre à mettre aux enchères avant 2013				Air/PNAQ				12/15/11

						Semaines 48

		11/28/11		AM établissant la liste des substances définies à l’article R. 213-48-13 du code de l’environnement relatif à la redevance pour pollutions diffuses		Remplace la liste de l'arrêté du 22 novembre 2010		Eau				1/1/12

		11/18/11		AM relatif au recyclage en technique routière des mâchefers d’incinération de déchets non dangereux		Cet arrêté remplace la circulaire du 9 mai 1994 relative à l’élimination des mâchefers d’incinération des résidus urbains et redéfinit les règles de valorisation des mâchefers en technique routière.		déchet				7/1/12

						Semaines 49-50

		11/28/11		AM modifiant les arrêtés pris en application des articles R. 543-98, R. 543-99, R. 543-105 et R. 543-106 du code de l’environnement relatifs aux fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques		Le présent arrêté clarifie les informations devant être déclarées à l’ADEME par les entreprises manipulant les fluides frigorigènes (CFC, HCFC, HFC). Il limite les outillages dont la détention est exigée pour que les entreprises obtiennent leur certification réglementaire. Enfin, il introduit de nouvelles dispositions visant à faciliter les conditions d’obtention de la certification du personnel ainsi qu’à favoriser la reconnaissance de cette dernière au sein d’autres Etats membres de l’Union européenne.		énergie/fluides

		11/30/11		AM portant fixation du taux de la redevance d’archéologie préventive		Cette redevance est due selon l’article L.524-2 du code du patrimoine notamment quand des travaux donnent lieu à une étude d’impact lorsque la superficie des terrains est supérieure à 3000m². Les installations nouvelles relevant des ICPE sont donc concernées. Elles doivent, le cas échéant s’acquitter d’un montant égal à la superficie du terrain x 0,51€.		ICPE				1/1/12

		12/1/11		AM fixant les taux de la taxe d’abattage affectée au financement de l’élimination des sous-produits animaux		Cet arrêté modifie les taux de la taxe d'abattage prévue par l'article 1609 septvicies du code général des impôts et due par les exploitants d'abattoir. Ces modifications ne concernent que les espèces ruminantes. Les taux passent de :
- 67 à 73,7€/T pour les bovins de plus de 24 mois
- 15 à 16,5€/T pour les bovins jusqu'à 24 mois
- 63 à 69,3€/T pour les ovins et les caprins		SPE				1/1/12

						Semaines 51-52

		12/8/11		Arrêté établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés en application du règlement (CE) no 1069/2009 et du règlement (UE) no 142/2011		En application du règlement (CE) n° 1069/2009, un arrêté du 08/12/2011 établit des règles relatives à l'enregistrement, l'agrément et l'autorisation des établissements concernés par les sous-produits animaux.		SPA		IS1157		12/31/11

		12/8/11		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique no 2910-C de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (installations de combustion consommant exclusivement du biogaz produit par une seule installation de méthanisation
soumise à déclaration sous la rubrique no 2781-1)		Les annexes de cet arrêté seront publiées prochainement au BO du MEEDTL		2910-C/2781-1				12/24/11

		12/12/11		Circulaire DGPATT/SDBE/C2011-3090		La circulaire définit les modalités de financement régional des unités de méthanisation dans le cadre du PPE 2012. Elle concerne les filières bovins lait et viande, porcins et volaille pour des projets tant individuels que collectifs		méthanisation				BO du MAAP du 15/12/2011

		12/19/11		Arrêté relatif à la mesure des prélèvements d'eau et aux modalités de calcul de l'assiette de la redevance pour le prélèvement sur la ressource en eau		Cet arrêté remplace l'arrêté du 9/11/2007 relatif au calcul de l'assiette de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau et ajoute l'obligation de mettre à neuf son instalaltion de mesure des volumes prélevés. Un échénancier est proposé en annexe de cet arrêté		Agences de l'Eau				1/1/12

		12/22/11		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel fourni
à partir des réseaux publics de distribution de GDF Suez		L'arrêté présente les barèmes au 1er janvier 2012 (hors taxes et hors CTA) des tarifs réglementés de vente en distribution publique de gaz naturel. Il précise que ces tarifs ne pourront être modifiés avant le 30 juin 2012.		énergie		IS1156		1/1/12

		12/22/11		Arrêté relatif aux tarifs réglementés
de vente du gaz naturel à souscription de GDF Suez		L'arrêté présente les barèmes des tarifs réglementés de vente de gaz naturel à souscription de GDF Suez entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2012		énerige				1/1/12

		12/20/11		Décret 2011-1914 relatif à la mention valorisante « issus d’une exploitation de haute valeur environnementale »		Le décret précise les conditions d’utilisation de la mention valorisante « issus d’une exploitation de haute valeur environnementale » pour les produits agricoles et les denrées alimentaires ; il définit les sanctions (plafonnés à 1500€) applicables pour un usage illicite de cette mention valorisante ainsi que de la mention « exploitation de haute valeur environnementale ».		développement durable/HVE				12/23/11

		12/22/11		Décret 2011-1934 relatif aux mélanges de déchets dangereux		le premier alinéa de l’article L. 541-7-2 du code de l’environnement interdit les mélanges de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets. Son deuxième alinéa permet, dans certaines conditions, de déroger à ce principe.
Le décret définit la notion de « catégorie » de déchets dangereux, en se référant à leur état physique et à leurs propriétés de danger.
Il fixe, pour les exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement soumises au régime de l’autorisation ou de l’enregistrement, la procédure à suivre pour bénéficier, à l’avenir, d’une dérogation, accordée par le préfet, à l’interdiction de procéder au mélange de déchets dangereux.
Il fixe également la procédure à suivre par les exploitants d’installations soumises à autorisation ou à enregistrement qui réalisent d’ores et déjà des mélanges de déchets dangereux et qui souhaitent être autorisés à poursuivre leur activité.		déchets 				1/1/12

		12/29/11		Décret 2011-2018		le décret procède aux modifications réglementaires rendues nécessaires par le regroupement des enquêtes publiques existantes en deux catégories principales : l’enquête publique relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement régie par le code de l’environnement et l’enquête d’utilité publique régie par le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.		ICPE				6/1/12

				Décret 2011-2019 portant réforme des études d’impact des projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements		Décret N° 2011-2019 portant réforme des études d’impact des projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements		ICPE				6/1/12

		12/29/11		Décret no 2011-2054 pris pour l’application de l’ordonnance no 2011-1539
du 16 novembre 2011 relative à la définition des surfaces de plancher prises en compte dans
le droit de l’urbanisme		le décret précise la définition de la surface de plancher introduite par l’ordonnance no 2011-1539 du 16 novembre 2011, en indiquant les surfaces déductibles. Cette notion remplace les anciennes surfaces de référence utilisées dans le droit de l’urbanisme, soit la surface hors oeuvre brute (SHOB) et la surface hors oeuvre nette (SHON), pour déterminer les formalités à accomplir pour un projet de construction. Le décret définit également la notion d’emprise au sol utilisée en complément de la surface de plancher pour déterminer si un projet de construction n’est soumis à aucune formalité au titre du droit de l’urbanisme, requiert une déclaration préalable ou doit faire l’objet d’une demande de permis de construire. La notion d’emprise au sol a pour objet de maintenir, compte tenu de leur importance, un contrôle préalable sur certaines constructions qui sont exclues du calcul de la surface de plancher, telles les constructions non closes comme les hangars ou les constructions dédiées au stationnement. La notion est également utilisée pour apprécier si un projet de construction soumis à permis de construire peut être dispensé de l’obligation de recourir à un architecte.		ICPE				3/1/12
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		2012				Veille  réglementaire								Célene

		Date de signature		Nature et lien internet vers le texte		Domaine d'action/objet		Classement		Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)		Texte d'origine  consolidé

		Légende : Rglt=règlement/Dir=Directive/ D=Décret / AM=Arrêté Ministériel /NDS=Note de Service / NI : Nouvelle installation/IE : Installation existante

						Semaines 1-2

		1/6/12		Décret no 2012-23 du 6 janvier 2012 relatif aux contrôles et aux sanctions applicables dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie		Le présent décret vient préciser les modalités des contrôles menés suite à la délivrance de certificats d’économies d’énergie dans le cadre d’un plan d’actions d’économies d’énergie. Ces contrôles aléatoires sont menés par le ministre chargé de l’énergie. En cas de manquement constaté, le ministre met l’opérateur en demeure de se mettre en règle dans un délai déterminé, sous peine de sanction administrative. Le ministre chargé de l’énergie peut ainsi prononcer la suspension, le retrait de l’agrément du plan d’actions d’économies d’énergie ou une sanction pécuniaire.		CEE		IS1204		1/9/12		décret 20120-1664

		12/27/11		Arrêté suspendant la remise directe au consommateur de certaines pièces de découpe de viandes ovines et caprines contenant de la moelle épinière		Prolongation pour la dixième année consécutive de l'obligation de retirer la moelle épinière des pièces anatomiques d'ovin des animaux de plus de 13 kg de carcasse et de moins de 12 mois, lors d eleur remise au consommatuer final.		MRS		IS1201		1/9/12

		1/5/12		Ordonnance no 2012-7  portant transposition du chapitre II de la directive
2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux
émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution)		oronnance portant transposition de la directive IED qui remplace la directive dite IPPC		IPPC		IS1203

		1/11/12		Ordonnance no 2012-34 portant simplification, réforme et harmonisation des
dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement		ordonnance qui simplifie et harmonise les dispositions du Code de l’environnement concernant les polices administrative et judiciaire		ICPE

		12/14/11		Arrêté définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie		Ce texte est le 8ème arrêté définissant les procédés éligibles aux certificats d'économie d'énergie. Pour le secteur industriel 3 fiches nouvelles apparaissent et 3 autres sont révisées.		CEE		IS1204		1/16/12

		10/13/11		Délibération portant proposition relative aux charges de service public de l'électricité et à la contribution unitaire pour 2012 		Délibération reprise par la loi de finance 2012 qui fixe la CSPE à 9€/MWh jusqu'au 30 juin 2012 et à 10,5€MWh du 30 juin au 31 décembre 2012		énergie		IS1202

						Semaine 3

		1/17/12		Arrêté  pris en application du d de l’article 1er et de l’article 3 du décret no 2011-1468 du 9 novembre 2011 pris pour l’application de l’ordonnance no 2011-1105 du 14 septembre 2011 portant transposition des directives 2009/28/CE et 2009/30/CE dans le d		Cet arrêté donne la liste des matières éligibles au double comptage en matière de biocarburants (parmi les graisses animaes seules les C1 et C2 sont concernées, mais les C3 exclues)		biocarburants				1/21/12

		1/20/12		Décret no 2012-62 relatif aux garanties d’origine de l’électricité produite à partir de sources renouvelables ou par cogénération		Texte relatif à la garantie d’origine : document électronique qui prouve au client final que l’énergie a été produite à partir de sources renouvelables ou par cogénération.		énergies renouvelables				1/22/12

		12/8/11		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique N° 2910-C de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement (installations de combustion
consommant exclusivement du biogaz produit par une seule installation de méthanisation
soumise à déclaration sous la rubrique no 2781-1)		Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations classées soumises à enregistrement sous la rubrique no 2910-C. Il ne s’applique pas aux installations existantes déjà autorisées au titre de la rubrique no 2910.		2910-C/2781				1/23/11

						Semaine 4

						néant

						Semaine 5

		12/30/12		Décret N° 2012-128  relatif à l’étiquetage des denrées alimentaires issues de filières qualifiées « sans organismes génétiquement modifiés »		trois catégories d’ingrédients pourront faire l’objet d’une mention du type « sans OGM » : les ingrédients d’origine végétale (ceux contenant moins de 0,1 % d’OGM), les ingrédients d’origine animale (avec des mentions distinctes selon que les animaux sont nourris avec des aliments contenant moins de 0,1 % ou moins de 0,9 % d’OGM) et les ingrédients apicoles (lorsqu’ils sont issus de ruches situées à plus de 3 km de cultures génétiquement modifiées).		Développement durable				7/1/12

						Semaine 6

		12/23/11		Circulaire MEDDTL/MINEFI relative aux bilans d’émissions de gaz à effet de serre et aux plans climat-énergie territoriaux		Cette circulaire demade notamment aux préfets de région d’informer les obligés de la nécessité d’établir leurs bilans d’émissions de gaz à effet de serre prévus par l’article 75 de la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (ENE) et par le décret no 2011-829 du 11 juillet 2011.
Pour plus d'information :  http://www.developpement-durable.gouv.fr/Bilans-des-emissions-de-gaz-a.html
et plus particulièrement pour les questions/réposnes voir ici : http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Questions-Reponses,4859-.html		Bilan GES				texte paru au BO (et non au JORF) du MEDDTL du 25/02/2012

		1/26/12		Arrêté modifiant l’arrêté du 10 décembre 2010 relatif aux caractéristiques du gazole non routier				énergie				2/11/12

						Semaine 7

		2/9/12		Arrêté relatif à l'Observatoire des abattoirs		Cet arrêté définit le fonctionnement de l'Observatoire national des abattoirs créé par l'article D-654-8 du code rural		Abattoir				2/18/12

		1/10/12		Circulaire relative aux modalités d’application de l’obligation de tri à la source des biodéchets par les gros producteurs (art. L. 541-21-1 du code de l’environnement)		la présente circulaire présente les modalités d’application de l’obligation de tri à la source des biodéchets en vue de leur valorisation aux personnes qui en produisent ou qui en détiennent
des quantités importantes. Elle explicite la portée de cette obligation et son champ d’application, et apporte des précisions sur les principaux termes utilisés. Toutefois sur ce point, si elle précise bien que les SPA C1 et C2 sont exclus, elle n'abarde pas le cas des SPA C3. Le principe général de cette mesure, veut que l'on ne valorise pas par voie agronomique les "déchets" mieux valorisés par ailleurs, ce qui est généralement le cas pour les SPA c3 sauf peut-être pour les anciennes denrées alimentaires producits pas les distributeurs.		biodéchets				BOMEDDTL du 10 février 2012

						Semaines 8-9

		2/7/12		Arrêté relatif aux exemples d’application des critères précisant la notion d’« emballage » définis à l’article R. 543-43 du code de l’environnement		Le code de l'environnement impose des exigences à la conception et la fabrication des emballages. Ceux-ci sont définis à l'article R.543-43 de ce code. L'arrpeté du 7 février 2012 précise ce que sont et ne sont pas des emballages. Ainsi selon ce texte les peaux de saussice ne sont pas des emballages, mais les étiquettes adhésives fixées à un article d'emballage constituent un emballage		Emballage				2/24/12		article R.543-43 du code de l'environnement

		10/12/11		Arrêté relatif aux installations de chargement ou de déchargement desservant un stockage de liquides inflammables soumises à autorisation au titre de la rubrique 1434-2 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement (rectificatif)		La rubrique 1434-2 concerne les installation de chargement ou de déchargement desservant un stockage de liquide inflammablede capacité totale > 100 m3		ICPE/1434				2/26/12

		2/10/12		Décision d'exécution de la commission européenne établissant les lignes directrices sur la collecte de données, sur l’élaboration de documents de référence MTD et sur leur assurance qualité, visées par la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du C		Ce texte établi les lignes directrices sur la collecte de données, sur l’élaboration des documents de référence MTD (BRef) et sur leur assurance qualité, y compris le caractère approprié de leur contenu et leur format, visées à l’article 13, paragraphe 3, points c) et d), de la directive 2010/75/UE		IED/MTD				JOUE du 02/03/2012

						Semaines 10-11-12-13

		3/20/12		Décret no 2012-384 modifiant la nomenclature des installations classées				ICPE/2221		IS1209		3/23/12

		3/12/12		Arrêté fixant certaines modalités d’exécution des contrôles périodiques de certaines catégories d’installations classées soumises à déclaration		L'organisme de contrôle périodique remet son rapport de visite à l'exploitant de l'installation classée en deux exemplaires dans un délai de soixante jours après la visite. Le rapport comporte la totalité des résultats du contrôle et précise les points de non-conformité		ICPE				L'annexe de cet arrêté sera publié au Bulletin officiel du MEDDTL		Article R-512-59 du code de l'environnement

		3/23/12		Décret no 2012-394 du 23 mars 2012 relatif au classement des réseaux de chaleur et de froid		Le texte concerne la procédure de classement d’un réseau de chaleur ou de froid. Il vise à encourager le développement de ces réseaux alimentés majoritairement par des énergies renouvelables ou de récupération, telles que la biomasse, la géothermie ou l’énergie fatale (obtenue, par exemple, par incinération ou méthanisation). Il prévoit notamment de rendre obligatoire, dans certaines zones de desserte, le raccordement au réseau. Le décret prévoit les modalités du classement et les éléments constitutifs du dossier, en les allégeant. Il définit les opérations soumises à l’obligation de raccordement ainsi que les dérogations. La procédure est désormais du ressort de la collectivité ou du groupement de collectivités et non plus de l’autorité préfectorale.		énergie/réseau de chaleur				4/1/12

						Semaines 14-15

		3/23/12		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine animale) de la nomenclature des installations c				2221		IS1210		4/13/12

		3/28/12		Arrêté définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie		Arrêté modifiant la liste des opérations standards dans le cadre des Certificats d'Economie d'Energie		CEE		IS1211		4/12/12

						Semaine 16

		10/24/11		Décret no 2011-1336 relatif à l’information sur la quantité de dioxyde de carbone émise à l’occasion d’une prestation de transport				Transport		IS1216		10/1/13		Article L1431-3 du code du transport

		4/10/12		Arrêté pris pour l’application de l’article 14 du décret no 2011-1336 du 24 octobre 2011 relatif à l’information sur la quantité de dioxyde de carbone émise à l’occasion d’une prestation de transport		Arrêté pris en application de l'article 14 du décret N°2011-1336		Transport		IS1216		4/19/12

		4/10/12		Arrêté pris pour l’application des articles 5, 6 et 8 du décret no 2011-1336 du
24 octobre 2011 relatif à l’information sur la quantité de dioxyde de carbone émise à
l’occasion d’une prestation de transport		Arrêté pris en application des articles 5, 6 et 8 du décret N°2011-1336		Transport		IS1216		4/22/12

						Semaines 17-18-19

		4/16/12		Arrêté définissant les modalités d’affichage sur le site concerné par une demande d’enregistrement au titre du titre Ier du livre V du code de l’environnement		ce texte définit les exigences qu'un exploitant demandant un enregistrement au titre des ICPE doit remplir en ce qui concerne l'affichage dans le but d'informer le public sur le site prévu pour l'installation		ICPE/enregistrement				1/1/13

		4/16/12		Arrêté fixant le barème de la taxe fiscale affectée perçue par l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail relative à la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants et à l’homologation des matières fertilisantes et supports de culture				matières fertilisantes 				5/3/12

		4/30/12		Décret no 2012-602 relatif à la procédure de sortie du statut de déchet		définition de la procédure de sortie de statut de déchet. Création de la commission consultative sur le statut de déchet.		Déchet				Commission consultative : 4/05/2012
Autres disposition : 01/10/2012

		4/20/12		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de compostage soumises à enregistrement sous la rubrique no 2780		Prescriptions génénrales applicables aux ICPE de compostage soumises à enregistrement sous la rubrique 2780.
Le régime de l'enregistrement concerne les unités de compostage traitant entre  3à et 50t/j de matières, dont les eflfuents d'élevage ou les matières stercoraires
		ICPE/2780				5/4/12

		5/7/12		Décret no 2012-676 relatif aux programmes d’actions régionaux en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole		Ce texte destiné notamment à toutes personnes qui épandent des matières azotées, met en œuvre les programmes d'action régionaux destinées à une bonne maîtrise des fertilisants azotés et à une gestion adaptée des terres agricoles

		5/7/12		Arrêté modifiant divers arrêtés fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire certaines installations classées pour la protection de l’environnement sous les rubriques 2101, 2102, 2110, 2111 et 2120		Les rubriques 21xx, ne concernent cependnat pas les ICPE relevant de la rubrique 2210		élevage				1er/09/2012

						Semaines 20-21-22-23

		5/24/12		Décret no 2012-772  relatif aux attributions du ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie		Le décret précise les attributions du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie. Nicole Bricq perd l'aménagement et l'urbanisme, gagne la pêche maritime et les cultures marines. Elle dispose d'attributions exclusives en matière de nucléaire et partage le secteur de l'énergie avec les ministres chargés du logement et de l'industrie.
Le ministère conquiert officiellement  le secteur de l'énergie, avec toutefois deux restrictions notables : il doit cogérer les dossiers relatifs, d'une part, à  l'efficacité et la performance énergétiques, avec le ministère de l'égalité des territoires et du logement, d'autre part, aux matières énergétiques, avec le ministère du redressement productif.		MEEDD				5/26/12

		3/20/12		Décret N° 2012-384 modifiant la nomemclature des ICPE		Le décret rectifie des coquilles présentes notamment dans la rubrique 2780. il s'agit bien des installations de compostage de matière végétale ou déchets végétaux, d'effluents d'élevage, de matières stercoraires dont la quantité de matières traitées est supérieure ou égale à 30 t/j et inférieure à 50 t/j (et non 30t/j). Enfin, le chiffre 4 qui figurait en début de rubrique n° 2780 dans la colonne régime est supprimé.		ICPE-2780				5/27/12

		5/7/12		Arrêté modifiant divers arrêtés fixant les règles techniques auxquelles doivent
satisfaire certaines installations classées pour la protection de l’environnement sous les
rubriques 2101, 2102, 2110, 2111 et 2120		Afin de prendre en compte les évolutions de la réglementation relative aux programmes d'actions à mettre en ouvre dans les zones vulnérables en vue de réduire la pollution par les nitrates d'origine agricole, les dispositions relatives à la quantité maximale d'azote contenu dans les effluents d'élevage pouvant être épandue annuellement par chaque exploitation  sont supprimées des arrêtés fixant les prescriptions techniques applicables aux installations classées d'élevages relevant des rubriques n° 2101(bovins), n° 2102 (porcs), n° 2110 (lapins), n° 2111 (volailles et gibiers à plumes) et n° 2120 (établissements d'élevage, de vente, de transit, de garde, fourrières, etc. de chiens), dans la mesure où ces textes comportent d'ores et déjà un renvoi général aux dispositions relatives aux programmes d'actions. 		rubrique ICPE 2101-2102				9/1/12

						Semaines 24 à 28

		6/21/12		Rglmt N°600/2012 concernant la vérification des déclarations d’émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres et l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Co		Le règlement définit les règles applicables à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre et des données d'activité au titre de la directive Quotas 2003/87/CE pour la troisième période d'échanges commençant le 1er janvier 2013 et pour les périodes d'échanges ultérieures. Il s'appliquera à compter du 1er janvier 2013		PNAQ				03/08/2012. Entrée en applicaion le 01/07/2011

		6/21/12		Rglmt N°2012-601 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil		Parallèlement au règlement 601/2012, le règlement 600/2012 du 21 juin 2012 établit les dispositions applicables :
- à la vérification des déclarations soumises en vertu de la directive Quotas,
- à l'accréditation des vérificateurs,
- au contrôle des vérificateurs,
- la reconnaissance mutuelle des vérificateurs,
- l'évaluation par les pairs des organismes nationaux d'accréditation.		PNAQ				03/08/2012. Entrée en applicaion le 01/07/2012

		6/28/12		Ordonnance no 2012-827 relative au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre (période 2013-2020)		La 3ème période d'échange de quotas de GES (2013-2020) débutera le 1er janvier 2013. Le système sera étendu et refondu le rapport l'ordonnance 2012-827 viennent codifier ces modification dans le code de l'environnement. On note la possible inclusion dans le système d'échange de nouvelles activités et de nouveaux gaz à effet de serre (élevage?). Les modalités d'allocation des quotas sont profondément modifiées : La priode passe de 5 à 8 ans; Les quotaos gratuits seront affectés au niveau communautaire avec un plafond de quotas européen; Les quotas qui ne seront pas délivrés gratuitement seront mis aux enchères. En revanche aucun quotas gratuit ne sera attribué aux producteurs d'électricité, installations de captage, aux pipelines destinés au transport ou aux sites de stockage d'émissions de CO2; Allocation de 100 % de quotas gratuits aux industries des secteurs exposés aux fuites de carbone; Possibilité de reporter son surplus de quotas dans la période suivante		PNAQ				1/1/13

		6/28/12		Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2012-827 du 28 juin 2012 relative au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre (période 2013-2020)				PNAQ				1/1/13

		7/5/12		Arrêté portant nomination au cabinet de la ministre		Nomination au cabinet de la Ministre de l'Ecologie, du développement durable et de l'énergie		MEDDE				7/11/12

						Semaines 29 à 35

		7/18/12		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel fourni à partir des réseaux publics de distribution de GDF Suez		Publication des barêmes règlementés de distibution du GN		Energie		IS1223		7/20/12

		7/17/12		Délibération de la Commission de Régulation de l'Energie portant avis sur le projet d'arrêté fixant les tarifs réglementés de vente de gaz en distribution publique de GDF Suez				Energie		IS1223		7/20/12

		7/20/12		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente de l’électricité		Publication des tarifs règlementés de distribution de l'électricité en hausse en moyenne de 2%		Energie		IS1223		7/23/12

		7/27/12		Arrêté modifiant divers arrêtés relatifs au traitement de déchet		Cet arrêté vient notamment modifier les arrêté-type 2780 et 2781 pour les ICPE soumises à autorisation		Déchet		IS1223		10/1/12

		7/30/12		Décret no 2012-925 modifiant le décret no 2007-1873 du 26 décembre 2007 instituant une aide à l’acquisition des véhicules propres		le présent décret modifie les barèmes du « bonus écologique » pour l’année 2012 pour les véhicules acquis à compter du 1er août 2012
Pour les véhicules combinant l’énergie électrique et une motorisation à l’essence ou au gazole, l'aide passant de 2 000 à 4 000 € pour les véhicules émettant moins de 110 g de CO2 /km. cette aide s'étend aux entreprises		Grenelle de l'environnement		IS1223		8/1/12		Décret 2007-1873

		7/16/12		Arrêté relatif aux stockages en récipients mobiles de liquides inflammables exploités au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 1432 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement et présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de l’enregistrement ou de l’autorisation au titre de la rubrique 1510 de cette même nomenclature				1432-1510				1/1/13

		8/17/12		Arrêté modifiant les arrêtés du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines		L'arrêté modifie les deux arrêtés du 2 juillet 2009 fiaxant les mesures sanitaires relatives aux EST ovine d'une part et caprine d'autre part. les modification concerne les modalités d'application en élevage de l'Arrêté Préfectoral de Mise sur Surveillance (APMS) et Arrêté Portant Déclaration d'Inspection (APDI)		ESST				9/2/12		AM 02/07/2009

		8/30/12		Circulaire MEF/DGDDI Mise à jour des droits et taxes applicables aux produits énergétiques
Septembre 2012				Bioénergie				8/29/12

						Semaines 36-38

		9/13/12		Arrêté du 13 septembre 2012 modifiant l’arrêté du 4 février 2009 modifié relatif au plan de performance énergétique des entreprises agricoles		Ce texte accorde au demandeur d'un projets collectifs et individuels de méthanisation sélectionnés dans le cadre du plan de relance de l’économie de 2009, un délai de deux ans à compter de la date de la première décision d’attribution de la subvention pour commencer le projet, et les travaux devront être réalisés dans un délai maximal de quatre ans après le commencement du projet		Energie/PPE				9/17/12		AM 04/02/2009

		9/26/12		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel fourni à partir des réseaux publics de distribution de GDF Suez				Energie		IS1239		9/29/12

		9/26/12		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel à souscription de GDF Suez 				Energie				12/29/12

						Semaines 36-43

		10/22/12		Arrêt du Conseil d'Etat		Arrêt annulant l'arrêté du 13 août 2009 fixant les tarifs régulés de l'électricité		Energie		IS1232

						Semaines 43-45

		10/3/12		Arrêté du 3 octobre 2012 relatif au contenu du dossier de demande de sortie du statut de déchet		Le décret n° 2012-602 du 30 avril 2012 définit la procédure de sortie de statut de déchet et précise notamment que les exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) peuvent déposer, individuellement ou conjointement, un dossier de demande de sortie du statut de déchet. L’objet du présent arrêté est de définir le contenu du dossier de demande de sortie de statut de déchet mentionné à l’article D. 541-12-7 du Code de l’environnement.
Le dossier de demande doit contenir toutes les pièces listées dans le formulaire « demande de sortie du statut de déchet », enregistré sous le numéro CERFA 14831.
Ce formulaire, la notice explicative et le document demandant les informations nominatives relatives au demandeur ne sont pas encore disponibles, ils devraient l’être prochainement sur le site du ministère chargé de l’environnement et sur le site www.service-public.fr.		Déchet				11/7/12

						Semaine 46

		10/25/12		Directive 2012/27/UE du Parlement et du Conseil relative à l'efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE				énergie				1/1/13

		9/24/12		Avis relatif à la délibération n° 12-68 de l'Agence de l'eau Adour-Garonne relative aux taux des redevances pour la période 2013 à 2018		Voir titre		eau				1/1/13

		9/27/12		Avis relatif à la délibération n° 12-A-021 de l'Agence de l'eau Artois-Picardie portant sur les taux, tarifs, acomptes et zones de redevances du 10e programme d'intervention		Voir titre		eau				1/1/13

		10/4/12		Avis relatif à la délibération n° 2012-184 de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne portant sur les redevances 2013-2018		Voir titre		eau				1/1/13

		10/12/12		Avis relatif à la délibération n° 2012-19 de l'Agence de l'eau Rhin-Meuse portant sur les taux et la modulation géographique des redevances pour la durée du 10e programme d'intervention (2013-2018)		Voir titre		eau				1/1/13

		9/14/12		Avis relatif à la délibération n° 2012-17 de l'Agence de l'eau Rhône-Méditerranée et Corse sur les taux des redevances pour les années 2013 à 2018		Voir titre		eau				1/1/13

		10/18/12		 Avis relatif à la délibération n° 12-12 de l'Agence de l'eau Seine-Normandie approuvant le 10e programme (2013-2018)		Voir titre		eau				1/1/13

		10/31/12		Arrêté définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie		Le présent arrêté prévoit la création de 23 nouvelles fiches (annexe 1), ainsi que la révision de 30 fiches existantes (annexe 2) et la suppression de 2 fiches obsolètes, l’objectif étant de faciliter l’utilisation de ces fiches par les éligibles au dispositif et par le pôle national des certificats d’économies d’énergie, en particulier en précisant les conditions de délivrance et le mode de calcul du montant de certificats d’économies d’énergie à attribuer.		CEE		IS1236		15/11/2012 pour les fiches nouvelles
15/02/2013 pour les fiches révisées

						Semaines 47-48

		10/31/12		Arrêté relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre pour sa troisième période (2013-2020)		Le présent arrêté concerne les entreprises ayant des installations soumises au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serreabroge la plupart des règles fixées par l’arrêté du 31 mars 2008 relatif à la quantification et à la vérification des émissions déclarées dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. Il laisse subsister la procédure d’acceptation des plans de surveillance par le préfet, dont la première se déroulera le 30 avril 2013. Cette procédure d’acceptation est reconduite dans les mêmes termes que le texte antérieur.		PNAQ				12/1/12

		11/14/12		Règlement (UE) 1063/2012 de la commission		Texte modifiant le règlement (UE) N° 142/2011 portant application du règlement (CE) N° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine. Texte exonérant les producteurs de laine et de poil non traité d'enregistrement		RSPA		IS1238		12/5/12

		11/23/12		Règlement d'exécution (UE)1097/2012 de la Commission		Texte modifiant, le règlement (UE) N° 142/2011 portant application du règlement (CE) N° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine. Il concerne les expéditions de SPA et de produits dérivés entre les États membres,		RSPA		IS1238		12/15/12

		11/26/12		Décret n° 2012-1304 modifiant la nomenclature des installations classées		Modifiant notamment la rubrique 1185		ICPE/1185		IS1237		11/30/12

						Semaines 49-50

		12/3/12		Décret no 2012-1343 relatif au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre (période 2013-2020) et à la mise en oeuvre des activités de projets		définition des règles applicables au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre pour la période 2013-2020.		PNAQ				1/1/13

		12/4/12		Arrêté relatif au poids total roulant autorisé des véhicules terrestres à moteur		Cet arrêté, prévu par l’article 4 du décret no 2012-1359 du 4 décembre 2012, fixe les conditions dans lesquelles les véhicules de transport routier sont autorisés à circuler entre 40 et 44 tonnes à compter du 1er janvier 2013.
Il abroge l’arrêté du 17 janvier 2011 relatif au poids total roulant autorisé des véhicules terrestres à moteur utilisés pour le transport combiné, la desserte des ports maritimes et fluviaux et le transport de certains produits agricoles et agroalimentaires.		Transport				1/1/13

						Semaines 51-52

		12/21/12		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel fourni à partir des réseaux publics de distribution de GDF Suez		Ce texte définit les tarifs de vente du GN à partir du 1er janvier 2013. Des tarifs en augmentation par rapport au 29 septembre 2012. Les hausses sont comprises entre 1 et 2,7% selon les tarifs.		Energie				1/1/13

		12/21/12		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel à souscription de GDF Suez		Ce texte définit les tarifs de vente du GN pour les clients à souscription (consommation > 4 millions de kWh/an) à partir du 1er janvier 2013. Les tarifs affichent une baisse comprise entre 1 et 2% par rapport au 29 septembre 2012.		Energie				1/1/13

		12/24/12		Arrêté 		fixant les taux de la taxe d'abattage affectée au financement de l'élimination des SPA (applicables aux espèces ruminantes)		Equarrissage		IS1301		1/1/13
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		2013				Veille  réglementaire								Célene

		Date de signature		Nature et lien internet vers le texte		Domaine d'action/objet		Classement		Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)		Texte d'origine  consolidé

						Semaine 50-52

		12/20/13		Délibération portant avis sur le projet d'arrêté fixant les tarifs réglementés de vente en distribution publique de GDF Suez du 1er janvier 2012 au 19 juillet 2012				Energie/tarifs 				1/28/14

		12/27/13		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques n°s 2101, 2102, 2111 et 3660 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement		Arrêté fixant les prescritpitons applicables aux ICPE des rubriques 2101 (élevage de bovin), 2102 (élevage de porc), 2111 (élevage de volaille) et 3660 (élevge intensif de porc) sous le régime de l'autorisation 		ICPE/2101-2102-2111-3660				1/1/14

		12/27/13		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques n°s 2101-2 et 2102 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement		Arrêté fiaxant les prescirptions applicables aux ICPE de la rubrique 2101-2 (élevage de vache laitière) et 2102 (élevage de porc) sous le régime de l'autorisation. il abroge l'arrêté du 24 octobre 2011		ICPE/2101-2102				1/1/14

		12/27/13		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous les rubriques n°s 2101, 2102 et 2111		Arrêté fixant les prescritpitons applicables aux ICPE des rubriques 2101 (élevage de bovin), 2102 (élevage de porc), 2111 (élevage de volaille) et 3660 (élevge intensif de porc) sous le régime de la déclaration		ICPE/2101-2102				1/1/14

		11/28/13		Arrêté portant abrogation de l'arrêté du 2 octobre 2013 relatif à la date de mise en œuvre du dispositif technique nécéssaire à la collecte de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises et de l'arrêté du 2 octobre 2013 relatif à la d		Arrêté abrogeant les arrêtés mettant en ouvre l'écotaxe poids lourd au 1er janvier 2014		Transport/Ecotaxe		IS1332		12/26/13

		12/26/13		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel fourni à partir des réseaux publics de distribution de GDF Suez		Cet arrêté fixe les nouveaux tarifs réglementés du gaz naturel au 1er janvier 2014		énergie/tarif GN		IS1334		1/1/14

		12/27/13		Décret n° 2013-1303 relatif à l'expérimentation prévue à l'article 3 de la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en oeuvre du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement		Ce décret fixe le cadre de l'expérimentation prévue par l'article 3 de la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement		MEDDE/Charte de l'environnement		IS1333		12/28/13

		12/27/13		Décret n° 2013-1301 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement		La rubrique 3660 relative aux élevages intensifs de porc et de volaille ayant été créée dans la nomenclature française des ICPE reprenant les seuils d'autorisation européens pour les porcs notamment (2000 emplacements) la rubrique historique 2102 relative à l'activité d'élevage de porc a été modifié en passant l'activité comprise entre 450 animaux équivalents à 2000 emplacement du régime de l'autorisation au régime de l'enregistrement.		ICPE/2102				1/1/14

		12/27/13		Décret n° 2013-1300 modifiant le décret n° 99-508 du 17 juin 1999 pris pour l'application des articles 266 sexies à 266 duodecies du code des douanes instituant une taxe générale sur les activités polluantes		Ce décret fixe les seuils d'assujettissement à la TGAP de 5 nouvelles substances nuisibles à la qualité de l'air. Il s'agit de l'arsenic, le sélenium, le mercure, le benzène et les hydrocarbures aromatiques polycycliques. 		TGAP				1/2/13

		12/29/13		LOI n° 2013-1278 de finances pour 2014				MEDDE		IS1335

		12/29/13		LOI n° 2013-1279 de finances rectificative pour 2013				MEDDE				12/31/13

		12/19/13		Arrêté fixant le montant des frais de tenue de compte du registre national des certificats d'économies d'énergie				Energié/CEE				12/30/13

		12/19/13		Arrêté fixant pour l'année 2013 le montant des frais de tenue de compte des détenteurs de quotas prévu à l'article R. 229-36 du code de l'environnement				Climat/PNAQ				12/28/13

		12/13/13		Arrêté  relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de transport de marchandises pour 2014		L'arrêté complète pour 2014 le dispositif général d'interdiction de circulation des véhicules de plus de 7,5T les samedis et veilles de jours fériés à partir de 22 heures et jusqu'à 22 heures les dimanches et jours fériés.		Transport				12/27/13

				Arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 		arrêté fixant les prescriptions générales applicables aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (rubrique 2921) relevant du régime de l'enregistrement (puissance thermique évacuée inférieure à 3000 kW)		ICPE/2921		IS1331		1/1/14

		12/14/13		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement		arrêté fixant les prescriptions générales applicables aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (rubrique 2921) relevant du régime de la déclaration avec contrôle périodique (puissance thermique évacuée inférieure à 3000 kW)		ICPE/2921		IS1331		1/1/14

		12/14/13		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2220 (préparation ou conservation de produits alimentaires d'origine végétale) de la nomenclature des installations 		Le présent arrêté vise à définir les règles techniques qui doivent être mises en œuvre par les exploitants d'ICPE relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2220		ICPE/2220				1/1/14

		12/14/13		Décret n° 2013-1205 modifiant la nomenclature des installations classées		Ce décret vient modifier plusieurs rubriques de la nomenclature des ICPE dont la rubrique 2921 relative aux intallations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air.		ICPE/2921		IS1331

		12/20/13		Décret n° 2013-1199 du 20 décembre 2013 modifiant le décret n° 2010-1663 du 29 décembre 2010 relatif aux obligations d'économies d'énergie dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie et le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 rela		Dans l'attente du demarrage de la troisième période du dispositif de certificat d'économie d'énergie, ce texte prolonge d'une année la seconde période en modifiant le décret 2010-1663		Energie/CEE				12/23/13		décret 2010-1663

		12/4/13		Arrêté relatif à l'approbation du cahier des charges "aide à la réindustrialisation"		L'arrêté reconduit en 2014) l'Aide à la réindustrialisation (ARI) géré par le Ministère du redressement productif. 		MRP/ARI		IS1330		en vigueur

		12/4/13		Décret 2013-1121 relatif aux seuils au-delà desquels une personne morale réalise un audit énergétique		Ce texte définit les seuils au-delà desquels l'audit énergétique est obligatoire. Il s'agit des entreprise de plus de 250 personnes et dont le CA est supérieur à 50 millions d'€ ou le bilan supérieur à 43 millions d'e		énergie/efficzcité énergétique		IS1327		lors de l'entrée en vigueur du décret mettant en œuvre l'article L 233-3 du code de l'énergie.

						Semaine 45-49

		10/24/13		Arrêté définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie		l'arrêté définit de nouvelles fiches d'opérations standardisées et modifie certaines fiches existantes dans le cadre de la mesure de Certificat d'2conomie d'Energie.		Energie/CEE		IS1326		11/22/13

		11/5/13		Arrêté modifiant l'arrêté du 10 août 2001 relatif à l'interdiction d'importation de certains tissus de ruminants à risques au regard des encéphalopathies spongiformes subaiguës transmissibles destinés à l'alimentation humaine		Afin de s'aligner sur la disposition national, cet arrêté lève l'interdiction d'importer les tissus de ruminants classés en MRS en France et notamment les cervelles des animaux de 6 à 12 mois.		MRS				11/14/13

						Semaine 42-44

		10/17/13		Décret n° 2013-932 modifiant la colonne B de l'annexe à l'article R. 511-9 du code de l'environnement relative à la taxe générale sur les activités polluantes		Suppression de la TGAP de la rubrique 2221, mais création d'une TGAP pour la rubrique 3642		ICPE/TGAP				10/20/13

		9/24/13		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2910-B de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement		Prescriptions applicables aux installations de combustions soumises à enregistrement sous la rubrique 2910-B. C’est-à-dire les ICPE de puissance thermique comprise en tre 0,1 et 20 MWh, utilisant comme combustible la biomasse suivante :
- déchets végétaux, provenant de la transformation alimentaire, si la chameur produite est valorisées
- Déchets végétaux fibreux issus de la production de pâte vièrgeet de la production de papier à partir de la production de pâte, s'il sont coincinérés sur leur lieu de production et si la chaleur est valorisée
- déchets de bois [...]		ICPE 2910				1/1/14

						Semaine 41

		10/10/13		Arrêté modifiant l'arrêté du 17 mars 1992 relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d'animaux de boucherie pour la protection et la mise sur le marché de viandes fraïches et déterminant les conditions de l'insoection sanitaire de 		Cet arrêté abroge l'article 7 de l'arrêté du 17 mars 1992 qui imposait aux opérateurs français le retrait d'une liste de matériels pour les espèces ovines et caprines en plus de ceux listés au niveau communautaire. 		MRS				10/14/13

						Semaine 40

		9/13/13		Avis de l'ANSES relatif à "l'analyse de certaines mesures de réduction de l'infectiosité, complémentaires aux mesures européennes et spécifiques à la France, visant à protéger le consommateur vis-à_vis de l'agent des encéphalopathies spongiformes transmis		L’avis de l’ANSES porte sur l’évaluation quantitatif du risque liés aux MRS inscrit en plus dans la liste française par rapport à la liste communautaire. L’Agence considère certes que la « [surrèglementation] française apporte une réduction supplémentaire de 1,5 à 9% de l’infectiosité totale », mais que en revanche « la plus-value des mesures françaises est aujourd’hui principalement liée au retrait du crâne et des amygdales des petits ruminants âgés de 6 à 12 mois ».
L’ANSES Insiste plus sur le développement des génotypes résistants comme moyen de protection contre les ESST que sur le maintien de la sur-réglementation française en matière de MRS.		MRS				7/7/13

		9/27/13		Arrêté portant extension de l'accord interpofessionnel du 10 juillet 2013 relatif à la collecte d'une cotisation interprofessionnelle spécifique "équarrisage en ferme" au profit de l'association ATM Ruminants		Accord mettant en place une CVO interprofessionnel en lieu et place de la taxe d'abattage		Equarrisage				10/2/13

		9/27/13		Arrêté fixant les taux de la taxe d'abattage affectée au financement de l'élimination des sous-produits animaux		Arrêté ramenant les taux de la taxe d'abattage à 0		Equarrissage				10/2/13

		10/2/13		Arrêté relatif à la date d'entrée en vigueur de la taxe notaionale sur les véhicules de transport de marchnadises		arrêté renvoyant la date d'entrée en vigueur du dispositif d'écotaxe au 1er janvier 2014		transport/ecotaxe				10/6/13

		10/2/13		Arrêté relatif à la date de mise en œuvre du dispositif technique nécessaire à la collecte de la taxe natioanle sur les véhicule de transport de marchandises				transport/ecotaxe				10/6/13

						Semaine 39

		8/26/13		Arrêté relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931		Ce texte est issu de la transpositions de la directive IED. Il défini les prescriptions applicables aux installtions de combustion soumises à autorisation sous la rubrique 2910 et en partie aux moteurs à explosion et turbines de la rubrique 2931 (article 21)		ICPE/2910-2931				1/1/14

		8/26/13		Arrêté modifiant l'arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux ICPE soumises à déclaration sous la rubrique 2910		Ce texte modifie les prescriptions générales applicables aux installations de combustion (rubrique 2910). Il introduit notamment la posisbilité d'épandre des cendres issues de la combustion de biomasse. Il identifie les non conformités majeures et fixe de nouvelles VLE		ICPE/2910-2931				1/1/14

		8/19/13		Arrêté établissant la liste des substances définies à l'article R.213-48-13 du code de l'environnment relatif à la redevance pour pollutions diffuses		Remplace la liste de l'arrêté du 22 novembre 2010 établisant la liste des substances relatives à la redevance pour pollutions diffuses		Eau/Agences de l'eau				1/1/14

						Semaines 38

		9/18/13		Arrêté abrogeant l'arrêté du 25 février 2009 relatif à l'interdiction d'importation de lait, de produits laitiers et de produits contenant du lait d'origine ovine et caprine à risque au regard des encéphalopathies spongiformes transmissibles destinés à l'alimentation humaine		abrogation de l'arrêté du 25 février 2009		ESST				9/23/13

		9/18/13		Arrêté modifiant l'arrêté du 2 juillet 2009 modifié fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines				ESST				9/23/13

		9/18/13		Arrêté modifiant l'arrêté du 2 juillet 2009 modifié fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles caprines				ESST				9/23/13

		7/25/13		Arrêté fixant les taux de majoration prévus à l'article L.3222-3 du code des transports pour 2014		Dans le cadre de la future taxe transport, ce texte modifie les taux en fonction desquels les sociétés de transport routier pourront majorer de plein droit les prix de la prestation de transport routier pour la parti effectuée sur le territoire métropolitain pour 2014		Transport/ecotaxe				1/1/14

						Semaine 37

		9/11/13		Décret n°2013-814 modifiant la nomenclature des installations classées		Ce texte modifie notamment la rubrique 2111 (élevage de volaille) et 2910 (Combustion)		ICPE		IS1324		9/14/13

						Semaines 31 à 36

		7/17/13		Arrêté modifiant les arrêtés du 02/07/2013 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines		Ce textes supprime les mesures de restriction de mouvement des animaux des espèces ovines et caprines issus des exploitation au sein desquelles un cas de tremblante atypique a été confirmé		ESB				7/28/13

		8/6/13		Arrêté modifiant l'arrêté du 7 février 2012 relatif aux exemples d'application des critères précisant la notion d'"emballage" définis à l'article R.543-43 du code de l'environnement		L'article R. 543-43 du code de l'environnement définit la notion d'« emballage » par référence à un certain nombre de critères. Une liste d'exemples d'application de ces critères est définie par l'arrêté du 7 février 2012. Le présent arrêté vient modifier cette liste d'exemples. Les modifications du présent arrêté reprennent les modifications apportées à l'annexe I de la directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux emballages et aux déchets d'emballages.		déchet/emballages				8/28/13		AM du 07/02/2012

		8/16/13		Décret N°2013-753 relatif au Conseil national de la transition écologique		Composition et fonctionnement du Conseil national de la transition écologique 		MEDDE				8/19/13

		7/30/13		Arrêté modifiant l'arrêté du 19-05-2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations qui valorisent le biogaz		Ce texte modifie l'annexe V de l'arrêté du 19 mai 2011 qui concerne la prime pour le traitement d'effluents d'élevage. Cette primes est réévaluée pour les installation de puissance installée maximum comprise entre 150 et 500 kW		énergie				8-Aug-13		AM du 19 mai 2011-consolidé

		7/30/13		Arrêté modifiant l'arrêté du 4 décembre 1990 fixant les mesures financières relatives à la police sanitaire de l'encéphalopathie spongiforme bovine		Arrêté modifiant l'arrêté du 4 décembre 1990 fixant les mesures financières relatives au test ESB		ESB				8/8/13		AM du 04-12-1990 consolidé

		7/25/13		Arrêté fixant les taux de majoration prévus à l'article L.3222-3 du code des transports pour 2013		Dans le cadre de la future taxe transport, ce texte modifie les taux en fonction desquels les sociétés de transport routier pourront majorer de plein droit les prix de la prestation de transport routier pour la parti effectuée sur le territoire métropolitain pour 2013		Transport/ecotaxe				entrée en vigueur du dispositif

						Semaine 30

		7/19/13		Arrêté du modifiant l’arrêté du 17 mars 1992 relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d’animaux de boucherie pour la production et la mise sur le marché de viandes fraîches et déterminant les conditions de l’inspection sanitaire 		Le test ESB sur les animaux suivant est relevé de 24 à 48 mois :
les bovins accidentés abattus à l’abattoir ;
« – les bovins abattus d’urgence en dehors d’un abattoir ;
« – les taureaux mis à mort dans le cadre de corridas ;
« – les bovins présentant lors de l’inspection ante mortem une ou plusieurs anomalies, telles que définies par instruction publiée au Bulletin officiel du ministre chargé de l’agriculture, n’entraînant pas une décision d’euthanasie, mais une des décisions suivantes : abattage différé pour examen clinique complémentaire, abattage en abattoir sanitaire, abattage en fin de séquence, abattage et mise en consigne de la carcasse pour inspection post mortem renforcée		Sanitaire				7/28/13

		7/17/13		Arrêté du 17 juillet 2013 modifiant les arrêtés du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police
sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines		Le présent arrêté modifie les arrêtés du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines. Cette modification fait suite à la révision du règlement (CE) 999/2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de certaines
encéphalopathies spongiformes transmissibles, qui considère, sur la base d’un avis conjoint de l’autorité européenne de sécurité des aliments (AESA) et du Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies (CEPCM), que les mesures de restriction à la circulation des animaux des espèces ovine et caprine issus des exploitations au sein desquelles un cas de tremblante atypique a été confirmé n’est plus justifié. Cette constation repose principalement sur l’absence de différence statistique des fréquences observées de la maladie entre la population générale et les troupeaux dans lesquels un cas positif a été identifié. En conséquence, les dispositions des articles 9 des arrêtés du 2 juillet 2009 fixant les mesures de police sanitaire relatives aux encéphalopathies spongiformes transmissibles ovines et caprines n’interdisent plus, d’une part, d’expédier les animaux vers un autre Etat membre et, d’autre part, de vendre ou de céder des animaux.
La surveillance du cheptel présent sur une exploitation où un cas de tremblante atypique a été confirmé est toutefois maintenue pendant une durée de deux années par réalisation de tests de dépistage aux encéphalopathies spongiformes transmissibles sur les animaux de plus de dix-huit mois abattus et morts.		EST				7/27/13

		7/1/13		Arrêté du 1er juillet 2013 modifiant les arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous les rubriques nos 1111, 1136, 1138, 1172, 1173, 1435, 1510, 2220, 2351, 2415, 2510, 2562, 2564, 2565, 2570, 2710-1, 2710-2, 2711, 2716, 2718, 2781-1, 2791, 2795 et 2950		Ce texte définit les points de contrôle relevant des non-conformités majeures et fusion des annexes relatives aux prescriptions générales et aux prescriptions faisant l’objet du contrôle périodique.		ICPE		IS1321		1/1/14

		7/1/13		Arrêté modifiant les arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous les rubriques nos 1158, 1310, 1311, 1330,1331, 1412, 1413, 1414, 1432, 1433, 1434, 2160, 2550, 2551, 2552, 2930 et 2940		Ce texte définit les points de contrôle relevant des non-conformités majeures et fusion des annexes relatives aux prescriptions générales et aux prescriptions faisant l’objet du contrôle périodique.		ICPE		IS1321		1/1/14

						Semaine 29

		7/17/13		Circulaire relative à la simplification administrative et au protocole des relations avec les services déconcentrés		Le Président de la République a décidé d’engager un « choc de simplification » au profit des collectivités territoriales, des entreprises (spécialement les PME) et du public. Cette circulaire fixe aux Ministres les règles pour rédiger les circulaires afin de les rendre plus efficaces		premier ministre				7/19/13

		7/15/13		Décret no 2013-625 relatif aux autorisations temporaires de prélèvement en eau		Ce décret confirme qu’il est mis fin à la possibilité de recourir aux autorisations temporaires de prélèvement en eau dans les zones de répartition des eaux au-delà du 31 décembre 2012 sauf dans les zones où un Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) a été désigné avant le 1er janvier 2013. Dans ces zones, la possibilité de recourir aux autorisations temporaires de prélèvement en eau est permise jusqu’au 31 décembre 2014		eau/prélèvement				7/18/13

		7/12/13		Arrêté relatif à l’enregistrement des véhicules soumis à la taxe sur les véhicules de transport de marchandises		Pour disposer d’un équipement électronique embarqué, le redevable doit au préalable s’enregistrer auprès du prestataire chargé de la collecte de la taxe sur les poids lourds, soit directement, soit par l’intermédiaire des sociétés habilitées fournissant un service de télépéage. Cet arrete fixe les informations et les pièces justificatives nécessaires à l’enregistrement du véhicule assujetti, à la désignation du redevable enregistré et aux mentions devant figurer sur le mandat délivré par le redevable à
la société habilitée lui fournissant un service de télépéage.		Transport/ecotaxe				7/18/13

		7/12/13		Arrêté relatif aux données nécessaires à la personnalisation de l’équipement électronique embarqué dont doivent disposer les véhicules soumis à la taxe sur les véhicules de transport de marchandises		Cet arrêté fixe la liste des données relatives au véhicule assujetti nécessaires à la personnalisation de l’équipement électronique embarqué		Transport/ecotaxe				7/18/13

		7/12/13		Arrêté  relatif à la mise à disposition de l’équipement électronique embarqué nécessaire à la collecte de la taxe sur les véhicules de transport de marchandises		S’agissant des redevables non abonnés, l’équipement électronique embarqué ainsi que, le cas échéant, les accessoires complémentaires sont mis gratuitement à disposition du redevable sous réserve du versement préalable d’un dépôt de garantie. Cet arrêté fixe le montant des dépôts de garantie de l’équipement électronique embarqué et de ses accessoires mis à disposition du redevable par le prestataire commissionné.		Transport/ecotaxe				7/18/13

		7/12/13		Arrêté  relatif au montant minimum de chargement et de rechargement
de l’avance sur la taxe sur les véhicules de transport de marchandises		Les redevables non abonnés doivent déposer préalablement à l’emprunt du réseau taxable une avance sur taxe et procéder à son rechargement avant que son montant ne devienne insuffisant pour couvrir les trajets réalisés sur le réseau taxable.  Cet arrêté fixe le montant minimum de l'avance sur taxe à 1€.		Transport/ecotaxe				7/18/13

		7/18/13		Décret no 2013-652 relatif à l’immobilisation des véhicules lors des contrôles de la taxe prévue à l’article 269 du code des douanes		Les véhicules en infraction au regard de cette taxe peuvent être immobilisés. L’immobilisation prévue à l’article 283 bis du code des douanes peut être prescrite par les agents des douanes, de la police nationale, de la gendarmerie nationale ou du contrôle des transports terrestres		Transport/ecotaxe				7/18/13

		7/18/13		RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) N o 689/2013 de la commisison fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de volaille		Ce règlement fixe à 0 le montant des restitution à l'exportation dans le domaine de la viande de volaille.		Espèce/volaille				7/19/13

						Semaine 28

		7/9/13		Décret 2013-606 portant diverses modifications des dispositions du code de l'environnement relatives à la publicité, aux enseignes et préenseignes		Ce décret réduit de six à deux ans le délai de mise en conformité des préenseignes et publicités au décret du 30 anvier 2012, entré en vigueur le 1er juillet 2012 		MEDDE/Enseigne						7/12/13

		7/11/13		Décret 2013-618 relatif à la définition des véhicules assujettis à la taxe sur les véhicules de transport de marchandises		Le décret identifie les véhicules soumis à la taxe poids lours ainis que ceux qui en sont exonérés		tranport/écotaxe						7/15/13

						Semaines 25-27

		6/28/13		RÈGLEMENT (UE) N o 630/2013 de la commission modifiant les annexes du règlement (CE) n o 999/2001 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles		Modifie le règlement 999/2001		999/2001				7/21/13

		6/4/13		Arrêté définissant les opérationsstandardisées d’économies d’énergie		Le présent arrêté prévoit la révision de deux fiches existantes concernant le âtiment : l’acquisition et le réglage d’organes d’équilibrage neufs d’une installation collective de auffage à eau chaude. La possibilité de créer des fiches d’opérations standardisées pour les opérations d’équilibrage sans acquisition d’organes d’équilibrage neufs est à l’étude : ces opérations peuvent déjà faire l’objet d’opérations spécifiques dans le cadre du dispositif des certificats d’économies d’énergie		Energie/CEE				6/21/13

						Semaines 21-24

		5/28/13		LOI no 2013-431 portant diverses dispositions en matière d’infrastructures et de services de transports		La loi met notamment en œuvre les dispositions relatives à l'écotaxe poids lourds.		Transport/écotaxe		IS1315		1/1/14

		5/29/13		Observations du Gouvernement sur le recours contre la loi portant diverses dispositions en matière d’infrastructures et de services de transport		Par ce texte le Conseil Constitutionnel rejette le recours déposé par le groupe UMP contre le projet de loi trasport (voir ci-contre). Concernant l'injustice relevée par le recours qui ne permet pas aux transporteurs en compte propre de répercuter la taxe, le CC estime que pour les entreprises transportant avec leur propre flotte, le "coût du transport ne représente qu’une part minoritaire, souvent très faible, du coût des marchandises qu’elles vendent. Il est cohérent de ne permettre qu’aux premiers [entreprises de transport] de bénéficier du mécanisme de majoration forfaitaire du prix de la prestation de transport, la taxe ne pesant que très marginalement sur les secondes."		Transport/écotaxe		IS1316				Saisine du Conseil constitutionnel en date du 25 avril 2013 présentée par au moins
soixante députés, en application de l’article 61, alinéa 2, de la Constitution, et visée dans la
décision no 2013-670 DC

						Semaine 20

		5/16/13		Décret no 2013-400 modifiant le décret no 2009-1603 du 18 décembre 2009 relatif aux tarifs réglementés de vente de gaz naturel		Ce texte prévoit que la Commission de régulation de l’énergie réalise chaque année une analyse approfondie de l’ensemble des coûts de chaque fournisseur et la transmet au Gouvernement avant le 15 mai. Les modalités de calcul des coûts d’approvisionnement et hors approvisionnement des fournisseurs sont actualisées par arrêté ministériel au moins une fois par an en tenant compte des résultats de cette analyse. Les fournisseurs concernés modifient les barèmes de leurs tarifs réglementés selon une fréquence définie par arrêté et au maximum une fois par mois, jusqu’à l’intervention d’un nouvel arrêté tarifaire, pour tenir compte des variations des coûts du combustible, après avoir saisi la Commission de régulation de l’énergie. Toutefois, en cas d’augmentation exceptionnelle des prix des produits pétroliers ou des prix de marché du gaz naturel, le Premier ministre peut s’opposer à l’évolution des barèmes des tarifs, sans porter atteinte au principe de couverture des coûts.		Energie/tarif				5/18/13		Décret n°2009-1603

		4/29/13		Arrêté du 29 avril 2013 modifiant l’arrêté du 7 février 2005 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les élevages de bovins, de volailles et/ou de gibier à plumes et de porcs soumis à déclaration au titre du livre V du code de l’environ		Ce texte établit les prescriptions faisant l’objet du contrôle périodique pour les établissements déclarés de bovins (veaux entre 201 et 400 animaux; vaches laitières entre 101 et 150 vache) et volailles (entre 20 001 et 30 000 animaux équivalents). Il définit également les points susceptibles de faire l’objet de non-conformités majeures ainsi que les points susceptibles de faire l’objet d’une validation documentaire sur la base de rapports d’audit ou de contrôle.		ICPE 2101/2102/2111				7/1/13

						Semaines 10-19

		5/2/13		Arrêté relatif aux définitions, liste et critères de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution)		l’arrêté apporte des définitions aux dispositions nécessaires à la transposition de la directive 2010/75/UE relative aux émissions industrielles. Il fixe la liste des substances polluantes concernées et établit les critères nécessaires à la détermination des meilleures techniques disponibles (MTD)		ICPE/IED		IS1317		5/5/13

		5/14/13		Arrêté relatif au taux kilométrique et aux modulations qui lui sont appliquées de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises pour 2013		Taux de l'écotaxe transport 		transpor/ecotaxe				10/1/13

		5/14/13		Arrêté relatif à la réduction prévue à l’article 278 du code des douanes du montant de la taxe nationale due sur les véhicules de transport de marchandises		Les redevables de l'écotaxe transport qui ont souscrit un contrat d’abonnement auprès d’une société leur fournissant un service de télépéage bénéficieront d’une réduction de 10 % de la taxe due.		transpor/ecotaxe				10/1/13

		5/14/13		Arrêté relatif au taux kilométrique et aux modulations qui lui sont appliquées de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises pour 2014		Taux de l'écotaxe transport à partir de 2014		transpor/ecotaxe				1/1/14

		4/9/13		Recommandation de la Commission relative à l’utilisation de méthodes communes pour mesurer et indiquer la performance environnementale des produits et des organisations sur l’ensemble du cycle de vie		Elle s'adresse aux États membres et aux organisations des secteurs public et privé qui mesurent ou prévoient de mesurer la performance environnementale sur l'ensemble du cycle de vie de leurs produits et services ou de leur organisation, ou qui communiquent ou prévoient de communiquer des informations sur la performance environnementale sur l'ensemble du cycle de vie à toute partie publique, privée ou représentant la société civile au sein du marché unique. Cependant la recommandation ne s'applique pas à la mise en œuvre d'actes législatifs contraignants de l'Union prévoyant une méthode spécifique pour le calcul de la performance environnementale des produits sur l'ensemble du cycle de vie.		Affichage environnemental				5/5/13

		5/2/13		Arrêté modifiant l’arrêté du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 512-33, R. 512-46-23 et R. 512-54 du code de l’environnement		l’arrêté vise à assurer la transposition des critères et seuils qui doivent amener le préfet à considérer systématiquement qu’une modification est substantielle pour les installations visées par la directive 2010/75/UE, dite « IED ». Pour cela, il modifie l’arrêté du 15 décembre 2009 fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 512-33, R. 512-46-23 et R. 512-54 du code de l’environnement.		ICPE/IED		IS1317		5/5/13

		5/2/13		Arrêté modifiant l’arrêté 05/05/2013du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu à l’article R. 512-45 du code de l’environnement		l’arrêté vise à assurer la transition entre la transposition de la directive 2008/1/CE, dite « IPPC », et celle de la directive 2010/75/UE, dite « IED ». Pour cela, il modifie puis abroge l’arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement qui participe à la transposition de la directive IPPC. La modification consiste en la suppression de la remise systématique de nouveaux bilans de fonctionnement à compter du 31 décembre 2012. Elle conserve en revanche, jusqu’au 7 janvier 2014, date de l’abrogation du texte, la possibilité pour le préfet de prescrire ces bilans dans certains cas particuliers, disposition qui doit être maintenue jusqu’à l’entrée en vigueur de la transposition de la directive IED pour les installations existantes. Ce texte prévoit également l’abrogation de l’arrêté du 26 avril 2011 relatif à la mise en oeuvre des meilleures techniques disponibles qui prévoit les compléments au dossier de demande d’autorisation pour les installations visées par la directive IPPC. Cet arrêté devient en effet inutile dès la date d’entrée en vigueur de la transposition de la directive IED pour les installations nouvelles		ICPE/IED				5/5/13

		5/2/13		Décret no 2013-375 modifiant la nomenclature des installations classées		Création de plusieurs rubriques ICPE en lien avec la Directive IED		ICPE/IED		IS1317		5/5/13

		2/20/13		Circulaire relative à la mise à disposition sur Internet de documents relatifs aux installations classées		La présente circulaire a pour but d’établir la liste des documents relatifs aux installations classées devant faire l’objet d’une publication sur le site internet CEDRIC (site de Consultation Electronique des Documents Relatifs aux Installations Classés.la circulaire du 16 septembre 2002 relative à la mise à disposition sur Internet d'informations concernant les installations classées est abrogée. Ces documents sont les arrêtés de prescription des ICPE sooumises à autorisation ou enregistrement, les rapports aux CODERST, les arrêtées de mise en demeure, les arrêtés portant sanctions administratives et les arrêtés levant ces sanctions.		ICPE				5/2/13		Base des installations classées accessibles au public

		4/15/13		Décision portant abrogation de la circulaire DPPR/SEI3/NL no 07-112 du 25 juin 2007		La circulaire abroge la circulaire DPPR/SE13/NL no 07-112 du 12 juin 2007 relative au transfert et à l’épandage de lisiers et de fumiers provenant d’autres États membres de l’Union européenne		épandage				4/25/13		Circulaire DPPR/SEI3/NL-07-112 du 25/06/07 

		5/2/13		Décret no 2013-374 portant transposition des dispositions générales et du chapitre II de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles				ICPE/IED		IS1317		5/5/13

		3/14/13		RÈGLEMENT (UE) N o 294/2013 de la Commission portant modification et rectification du règlement (UE) n° 142/2011		Ce règlement autorise l’utilisation de la glycérine issue de la production de biocarburant à partir de graisse C1/C2 comme matière première d’une unité de méthanisation dont les digestats seraient épandus. Il est égalment rappelé que les lisiers et le contenu de l’appareil digestif pouvaient être utilisés en épandage, en compostage et en méthanisation sans traitement préalable.		SPA				4/29/13

		4/10/13		Arrêté modifiant l’arrêté du 28 décembre 2011 homologuant les coefficients SN et VN résultant de l’application de l’arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil		Il modifie l'arrêté du 28 décembre 2011 afin de fixer la valeur de ces coefficients ainsi que la valeur des différents tarifs (en fonction du type d'intégration et de bâtiment). Ces tarifs correspondent à ceux publiés chaque trimestre par la Commission de régulation de l'énergie sur son site Internet. 
Pour rappel, les trois tarifs pour les installations intégrées au bâti situées sur des bâtiments résidentiels (T1), sur des bâtiments d'enseignement ou de santé (T2) ou sur d'autres bâtiments (T3) sont fusionnés en un tarif T1 unique, à compter du 1er février 2013.		énergie		IS1316		4/26/13

				Rectificatif à la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l'efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE				ICPE/IED				4/25/13

		3/28/13		Arrêté relatif à la définition des points de tarification et des sections de tarification prévus au II de l’article 270 du code des douanes		L'arrêté fixe les sections et les points de tarification de la taxe "poids lourds". Il entrera en vigueur à la date de mise en œuvre du dispositif technique nécessaire à la collecte de la taxe		Transport/eco-taxe		IS1315		4/18/13

				Rectificatif à la décision d’exécution 2012/249/UE de la Commission du 7 mai 2012 concernant la détermination des périodes de démarrage et d’arrêt aux fins de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions industrielles				ICPE/IED				3/26/13

		3/4/13		DÉCISION DE LA COMMISSION établissant le guide de l’utilisateur présentant les étapes nécessaires pour participer à l’EMAS		Afin de fournir des informations supplémentaires précisant les étapes nécessaires pour participer à l’EMAS, la Commission publie le guide de l’utilisateur ci- joint.		Emas				3/19/13

		3/15/13		DÉCISION D’EXÉCUTION DE LA COMMISSION autorisant l’utilisation de bovins à risque jusqu’à la fin de leur vie productive en Espagne à la suite de la confirmation officielle de la présence de l’ESB				ESB				3/20/12

		3/12/13		Avis de l’ANSES concernant l'allègement du dispositif de surveillance de l'ESB à l'abattoir				ESB

		3/11/13		avis de l’ANSES relatif à « l'évaluation des risques liés aux graisses bovines collectées après fente de la carcasse pour une utilisation en alimentation des espèces de rente »				ESB

		3/6/13		DÉCISION DE LA COMMISSION relative à la détermination des allocations annuelles de quotas d’émission des États membres pour la période 2013-2020 conformément à la décision n406/2009/CE du Parlement européen et du Conseil

		4/15/13		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel fourni à partir des réseaux publics de distribution de GDF Suez		(rectificatif)						5/5/13

		3/23/12		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevantdu régime de l’enregistrement au titre de la rubrique no 2221 (préparation ou conservation de produits alimentaires d’origine animale) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement				ICPE/2221				4/14/13

		3/13/13		Arrêté abrogeant et remplaçant l’arrêté du 17 janvier 2012 pris en application du d de l’article 1er et de l’article 3 du décret no 2011-1468 du 9 novembre 2011 pris pour l’application de l’ordonnance no 2011-1105 du 14 septembre 2011 portant transpositio				énergie/biocarburants				4/11/11

		1/7/13		Arrêté modifiant l’arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil telles que visées au 3o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000 		(rectificatif)		énergie/renouvelable				3/27/13

		2/27/13		Arrêté modifiant l’arrêté du 23 novembre 2011 fixant les conditions d’achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel		 (rectificatif)		énergie/renouvelable				3/24/13

		2/27/13		Arrêté modifiant l’arrêté du 19 mai 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations qui valorisent le biogaz 		(rectificatif)		énergie/renouvelable				3/24/13

		2/14/13		Arrêté fixant les tarifs réglementés de vente de l’électricité pour la période comprise entre le 15 août 2009 et le 13 août 2010				énergie/tarifs				3/15/13

		2/26/13		Arrêté encadrant le montant pluriannuel des dépenses du programme d’intervention des agences de l’eau				Eau/agence de l'eau				3/10/13

		1/31/13		Arrêté relatif à la contribution financière des agences de l’eau à l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques		Cet arrêté fixe le montant annuel de la contribution financière des agences de l’eau à l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA). Il est de 145 000€ en 2013, 2014 et 2015 et de 150 000e en 2016, 2017 et 2018		eau/Agences de l'eau				3/10/13

						Semaine 9

		2/8/13		Avis ANSES		Relatif à un projet de règlement européen portant sur une méthode de stockage aérobie de cadavres de porcs suivi d’une (co)incinération du produit		SPA/ATM		IS1312		Feb-13

		2/22/13		Décret no 2013-162 		Modifiant le décret no 2010-596 du 3 juin 2010 relatif à la conférence nationale de l’industrie		Economie				2/25/13

						Semaines 6-8

		2/11/13		DÉCISION D’EXÉCUTION DE LA COMMISSION 		établissant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD) pour le tannage des peaux, au titre de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil relative aux émissions industrielles		ICPE/MTD				2/16/13

		2/7/13		DIRECTIVE 2013/2/UE DE LA COMMISSION 		modifiant l’annexe I de la directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux emballages et aux déchets d’emballages		Emballage				2/28/13

		2/4/13		RÈGLEMENT (UE) N o 101/2013 DE LA COMMISSION 		concernant l’utilisation de l’acide lactique pour réduire la contamination microbiologique de surface des carcasses de bovins		Sanitaire				2/25/13

		1/7/13		Arrêté modifiant l’arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil telles que visées au 3o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000				énergie/tarifs				2/1/13

		11/9/12		Circulaire relative à l’injection de biométhane dans les réseaux de gaz naturel suite à l’entrée en vigueur des textes réglementaires ouvrant droit au tarif d’achat du biométhane injecté		Cette circulaire détaille les conditions d’instruction par les services préfectoraux des demandes adressées par les producteurs de biométhane visant à bénéficier des conditions d’achat du biométhane prévues à l’article 2 du décret no 2011-1594 du 21 novembre 2011		Energie/tarifs				parue au BO du MEDDE du 10/02/2013

		2/4/13		Décision d'exécution de la commission modifiant la décision 2009/719/CE autorisant certains États membres à réviser leur programme annuel de surveillance de l’ESB		A partir du 1er janvier 2013, certains États membres, dont la France peuvent décider de ne pas effectuer de tests de dépistage chez les bovins de plus de 72 mois.		ESST				2/6/13

						Semaine 5

		12/21/12		Convention du 21 décembre 2012 entre l’Etat et OSEO relative au programme d’investissements d’avenir (action : « aide à la réindustrialisation »)		Convention valable 10 ans signée entre l'ETAT et OSEO afin de faire la promotion et organiser le dispositif de l'Etat en faveur de la réindustrialisation des territoires pouvant, le cas échéant, faciliter la relocalisation compétitive d’entreprises industrielles. le dispositif est basé sur une avnce rembousable de 10 000€ par emploi créé		MEIE				2/3/13

		12/21/12		Avenant no 2 du 21 décembre 2012 à la convention entre l’Etat et OSEO relatif à la priorité 2 de la mesure « renforcement de la compétitivité des PMI et des filières industrielles stratégiques » (action : « financement des entreprises innovantes – états généraux de l’industrie », mesure « renforcement de la compétitivité des PMI et des filières industrielles stratégiques »)
NOR				MEIE				2/4/13

		1/7/13		Arrêté modifiant l’arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil telles que visées au 3o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000		Ces arrêtés définissent les nouveaux tarifs de rachat de l'électricité photovoltaïque		ENR				2/1/13

		1/7/13		Arrêté portant majoration des tarifs de l’électricité produite par certaines installations utilisant l’énergie radiative du soleil telles que visées au 3o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000				ENR				2/1/13

		1/25/13		Arrêté relatif à l’éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels afin de limiter les nuisances lumineuses et les consommations d’énergie		Ce texte impose la durée d'éclairage des bâtiments non résidentiels		Energie		IS1308		1/31/13

						Semaines 1-4

		1/21/13		Arrêté modifiant l’arrêté du 28 septembre 2011 relatif aux conditions d’habilitation des sociétés fournissant un service de télépéage au bénéfice des redevables de la taxe alsacienne et de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises		Ce texte détermine les conditions dans lesquels une société de télépéage peut être habilité pour mettre à disposition des redevables de la taxe alsacienne (à toitre expérimental) et de la taxe nationale sur les véhicules de transport de marchandises les équipements électroniques embarqués et d’acquitter la taxe pour leur compte		Ecotaxe		IS1303		2/1/13		AM 28/09/2011

		1/16/13		RÈGLEMENT (UE) N° 56/2013 DE LA COMMISSION modifiant les annexes I et IV du règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles		Ce texte modifie les annexes I et IV du règlement (CE) 999/2001 afin de permettre l'utilisation des PAT de porc et de volaille en aquaculture		feed ban		IS1305		entrée en applacation le 01/06/2013

		1/16/13		RÈGLEMENT (UE) N° 51/2013 DE LA COMMISSION modifiant le règlement (CE) n o 152/2009 en ce qui concerne les méthodes d’analyse applicables en matière d’identification des constituants d’origine animale pour le contrôle officiel des aliments pour animaux		Ce texte modifie l'annexe VI du règlement N°152/2009. Il définit les méthodes utilisables (microscope ou PCR) pour analyser la présence de PAT d’espèces indésirables dans des PAT autorisées		feed ban				2/21/13

		1/9/13		Circulaire DGPAAT/SDEA/SDBE/C2013-3003
		Des modifications sont apportées aux circulaires mentionnées ci-dessus, sur plusieurs points :
- la liste des matériels éligibles est modifiée suite à la réunion du groupe d'experts PPE,
- des nouvelles recommandations sont apportées sur le diagnostic énergétique,
- la prise en compte des aides privées dans le calcul des aides publiques est précisée,
- des modifications quant aux modalités d'attribution des aides sont apportées afin d'améliorer leur ciblage.		Energie/PPE

		1/2/13		Décret N° 2013-4 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement en matière de prévention des risques		Ce décret corrige diverses incohérences et références erronées ou obsolètes dans le code de l’environnement, mais surtout il étend aux ICPE soumises à enregistrement l’obligation faite à l’exploitant de transmettre au préfet chaque année une déclaration des émissions polluantes et des déchets produits, qui était jusqu'ici applicable aux installations soumises à autorisation. Rappellons par exemple que le régime de l'enregistrement a été créé pour les ICPE de la rubrique 2221 lorsqu'elles produisent plus de 2T/j		ICPE				1/5/13

		12/31/12		Arrêté suspendant la remise directe au consommateur de certaines pièces de découpe de viandes ovines et caprines contenant de la moelle épinière		Ce texte renouvelle l'obligation pour les détaillants de retirer la moelle épinières		SPA/MRS		IS1302		1/9/13

		12/22/12		Arrêté modifiant l’arrêté du 31 mai 2007 fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des quotas d’émission de gaz à effet de serre et le montant des quotas affectés		Pas d'entreprise du secteur de la viande dans cette liste		Quotas GES				1/2/13

		12/22/12		Arrêté fixant le montant des frais de tenue de compte du registre national des certificats d’économies d’énergie		Frais d'ouverture d'un dossier CEE : 106€
Frais d'enregistrement : 9,5€/GWh		CEE				1/1/13

		12/21/12		Arrêté modifiant l’arrêté du 28 décembre 2011 homologuant les coefficients SN et VN résultant de l’application de l’arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil telles que visées au 3o de l’article 2 du décret no 2000-1196 du 6 décembre 2000				Energie renouvelable
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2014

		2014				Veille  réglementaire

		Date de signature		Nature et lien internet vers le texte		Domaine d'action/objet		Classement		Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)

						Semaines 49-52

		12/23/14		Décret n° 2014-1578 relatif à la prise en compte des substances dangereuses pour l'environnement dans le calcul de l'assiette de la redevance pour pollution de l'eau d'origine non domestique		Décret relatif à la prise en compte des substances dangereuses pour l'environnement dans le calcul de l'assiette de la redevance pour pollution de l'eau d'origine non domestique.		Eau/Agence de l'eau/SDE				1/1/15

		12/23/14		Décret N°2014-1577 relatif à la signalétique commune des produits recyclables qui relèvent d'une consigne de tri		Ce décret met en œuvre une signalétique commune (le triman) informant le consommateur des produits recyclables soumis à un dispositif de responsabilité élargie du producteur qui relèvent d'une consigne de tri, en application du second alinéa de l'article L. 541-10-5 du code de l'environnement.		Déchet/Emballages		IS1419		1/1/15

		12/22/14		Arrêté définissant les opérations standardisées d'économie d'énergie		Cet arrêté définit des opérations standardisées d'économies d'énergie pour les actions les plus fréquemment réalisées. Dans le cadre de la mise en œuvre de la troisième période d'obligations d'économies d'énergie (1er janvier 2015-31 décembre 2017), le présent arrêté prévoit 89 fiches d'opérations standardisées applicables aux opérations engagées à partir du 1er janvier 2015. Le présent arrêté abroge les fiches d'opérations standardisées actuellement en vigueur en deuxième période, et prévoit des dispositions transitoires.		CEE		IS1418		1/1/15

		12/22/14		Décret n° 2014-1557 modifiant le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 fixant les modalités de mise en œuvre du dispositif des certificats d'économies d'énergie		Ce décret met en œuvre du dispositif des certificats d'économies d'énergie pour la troisième période d'obligations (2015-2017).		CEE		IS1418		1/1/15

		12/15/14		Arrêté portant interdiction de mise sur le marché et contrôle de récipients à pression		voir texte		ICPE/Appareil à pression				12/28/14

		12/11/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets		l'arrêté modifie l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Il intègre la dématérialisation des enquêtes « carrières » et « stockage de déchets inertes » et modifie certains critères déclenchant l'obligation de déclaration dans le domaine des rejets atmosphériques.		ICPE/GEREP				1/1/15

		12/11/14		Arrêté fixant le montant des frais de tenue de compte du registre national des certificats d'économies d'énergie		L'arrêté définit ls frais de tenue de compte du registre national des cerficats d'économie d'énergie pour la période 2015-2017.
Les frais d'ouverture sont fixés à 106€.
Les frais d'enregistrement s'élèvent à 4,15€ par millions de kilowatteurs d'énergie finale.		CEE				1/2/15

		12/4/14		Arrêté portant diverse dispositions relatives aux appareils à pression		Cet arrêté modifie plusieurs textes existants dans le domaine des appareils à pression et notamment l'arrêté du 15 mars 2000. Il permet également de prendre en compte le retour d'expérience et modifie de manière mineures les arrêtés sur les enveloppes électriques et les canalisations de vapeur et d'eau surchauffée. Il abroge l'arrêté du 27 avril 1960 portant application de la règlementation sur les appareils à pression aux installations de production ou de mise au froid.		ICPE/appareils à pression				01/01/2015 sauf pour I de larticle 1, le 01/06/2015

		12/1/14		Nomenclature des ICPE-liste des activités soumises à la TGAP		Version N°35 -décembre 2014		ICPE

		12/12:2014		Décret n°2014-1501 modifiant la nomenclature des ICPE		Le décret apporte plusieurs modification à la nomenclature des ICPE. Il change notamment l'intitulé de la rubrique 1185 (Gaz à effet de serre fluorés) pour tenir compte du règlement (UE) n° 517/2014 du 16 avril 2014. Dans le fond ce décret ne change rine à la rubrique 1185		énergie/froid/fluides frigorigènes				1/1/15

		11/27/14		Convention entre l'Etat et BPI-Groupe relative au programme d'investissement d'avenir Action : " Projets industriels d'avenir (PIAVE)								11/29/14

						Semaines 45-48

		11/24/14		Arrêté relatif aux modalités d'application de l'audit énergétique prévu par le chapitre III du titre III du livre II du code de l'énergie		Cet arrêté précise les modalités de l'application de l'audit énergétique demandé par la directive (UE) 2012/27, notamment sa méthodologie et la reconnaissance de la compétence des auditeurs.		énergie/audit énergétique		IS1417		11/27/14

		11/24/14		Décret n° 2014-1393 relatif aux modalités d'application de l'audit énergétique prévu par le chapitre III du titre III du livre II du code de l'énergie		Ce décret définit les conditions et modalités de réalisation de l'audit exigé par la directive (UE) 2012/27		énergie/audit énergétique		IS1417		11/27/14

		11/6/14		Arrêté portant approbation de la convention type relative à la coopération entre l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques (ONEMA) et les agences de l'eau		Convention de coopération entre l'ONEMA et les Agences de l'eau pour les 3 ans à venir		Eau/ONEMA				11/20/14

						Semaines 40-44

		11/2/14		Feuille de route des politiques climatiques du GIEC 2014		Dans la synthèse de son 5ème rapport, le GIEC rappelle les objectifs fondamentaux de la négociation climatique et les moyens à mettre en œuvre pour stabiliser le réchauffement.		Climat/GIEC

		10/30/14		Décret n° 2014-1273 relatif aux exceptions à l’application du principe « silence vaut acceptation » sur le fondement du 4° du I de l’article 21 de la loi n° 2000‑321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ainsi qu'aux exceptions au délai de 2 mois de naissance des décisions implicites sur le fondement du II de cet article 		Le décret précise la liste des procédures relevant du MEDDE que la loi eclut du principe du silence vaut acceptation. Par exemple la procédure d'autorisation d'un projet soumis à étude d'impact environnemental fait partie de cette exclusion.		MEDDE				Le texte s'applique aux demandes présentées à compter du 12 novembre 2014

		10/23/14		Décret n° 2014-1272 relatif aux exceptions à l’application du délai de deux mois de naissance des décisions implicites d’acceptation sur le fondement du II de l’article 21 de la loi n° 2000‑321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 		Le décret précise la liste des procédures relevant du MEDDE pour lesquelles une acceptation implicite de l'administration est acquise dans un délai différent de celui de deux mois.		MEDDE				Le texte s'applique aux demandes présentées à compter du 12 novembre 2014http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20141101&numTexte=9&pageDebut=18291&pageFin=18295

		10/23/14		Décret n° 2014-1271  relatif aux exceptions à l’application du principe « silence vaut acceptation » sur le fondement du II de l’article 21 de la loi n° 2000‑321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ainsi qu'aux exceptions au délai de deux mois de naissance des décisions implicites sur le fondement du II de cet article		Le décret met en application une disposition de la loi du 12 novembre 2013, selon laquel le silence gardé pendant deux mois par l'Administration. Le décret fixe la liste des procédure pour lesquelles le silence vaut rejet pour une période définie.		MEDDE				Le texte s'applique aux demandes présentées à compter du 12 novembre 2014

		10/28/14		Décret n° 2014-1250 modifiant le décret n° 2009-975 du 12 août 2009 relatif aux tarifs réglementés de vente de l’électricité		Le décret met en place la méthode de contruction des tarifs règlementés de vente d'électricité		Energie/tarif				10/30/14

		10/20/14		DÉCISION D'EXÉCUTION DE LA COMMISSION modifiant la décision 2007/453/CE en ce qui concerne le statut au regard de l'encéphalopathie spongiforme bovine de la Bulgarie, de l'Estonie, de la Croatie, de la Lettonie, du Luxembourg, de la Hongrie, de Malte, du Portugal et de la Slovaquie		La décision modifie la liste des Etats en fonction du risuqe ESB après que la Roumanie ait perdu son statut à risque négligeable après avoir fait état d'un cas d'ESB.		ESB				10/23/14

		9/30/14		Arrêté relatif aux éléments devant figurer dans la demande en restitution de la taxe sur les véhicules de transport de marchandises		L'écotaxe est liquidée et communiquée par le prestataire commissionné soit directement au redeavable, pour les rdevables non abonnés soit par l'intermédiaire de la société habilités fournissant un service de télépéage, pour les redevables abonnés. Le redevable peut effectuer une demande en restitution de la taxe facturée selon les modalités définies par cet arrêté.		Trasport/écotaxe				10/10/14

		9/30/14		Arrêté relatif aux informations devant être communiquées par le redevable au prestataire commissionné pour la mise en œuvre de la procédure de secours relative à la taxe sur les véhicules de transport de marchandises		Lorsque le redevable de la taxe transport ne peut se voir délivrer un nouvel équipement électronique embarqué avant la poursuite des trajets sur le réseau taxable, une procédure de secours est mise en place. Le présent arrêté fixe les informations devant être communiquées par le redevable au prestataire commissionné.		Trasport/écotaxe				10/10/14

		9/30/14		Arrêté modifiant l’arrêté du 17 mars 1992 modifié relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d’animaux de boucherie pour la production et la mise sur le marché de viandes fraîches et déterminant les conditions de l’inspection sanit		La fin des tests ESB est officialisée, à compter du 1er janvier 2015, pour les bovins sains nés après le 1er janvier 2002.		ESB				1/1/15

						Semaines 38-39

		9/4/14		Arrêté fixant la liste des éléments d'une demande de certificats d'économies d'énergie et les documents à archiver par le demandeur		Le présent arrêté définit la composition d'une demande de certificats d'économies d'énergie pour la troisième période d'obligations (2015-2017) ainsi que les documents que doivent archiver les demanderus à l'appui de leur demande. Il précise le calendrier de sa mise en application, la façon d'identifier une opération, la qualité du bénéficiaire d'une opération d'économie d'énergie, la nature des pièces constitutives des demandes et des pièces archivées ainsi que le svolume sminimaux des demandes selon la nature des opérations qui les composent		Energie/CEE				9/17/14

						Semaines 31-37

		9/14/14		Arrêté du 12 septembre 2014 modifiant l'arrêté du 12 juillet 2013 relatif à l'enregistrement des véhicules soumis à la taxe sur les véhicules de transport de marchandises		Pour disposer d'un équipement électronique embarqué, le redevable de la taxe doit au préalable s'enregistrer auprès du prestataire chargé de la collecte de la taxe sur les poids lourds, soit directement, soit par l'intermédiaire des sociétés habilitées fournissant un service de télépéage (SHT).
 Les modalités concernant l'enregistrement sont adaptées. Ainsi, un arrêté du 12 septembre 2014 vient modifier l'arrêté du 12 juillet 2013, et plus particulièrement :
- les listes des informations et des pièces justificatives nécessaires à l'enregistrement du véhicule assujetti et à la désignation du redevable enregistré,
- les mentions devant figurer sur le mandat délivré par le redevable (l'immatriculation du ou des véhicules concernés doit être précisée dans le mandat ou sur une liste annexée à celui-ci. Dans ce cas, celle-ci doit être mentionnée dans le mandat et être référencée ou au moins datée).
 Il est en outre désormais précisé que toute attestation établie dans une langue étrangère doit être traduite en français ; seule la version française fait foi.		Transport/Ecotaxe				le 15/09/2014/ certaines dispositions entrent en vigueur le 1/12/2014

		9/2/14		Décret n° 2014-996 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 		Le décret relève le seuil d'autorisation des installations de méthanisation de déchets non dangereux ou de matières végétales brute, effluents d'élevage, matières stercoraires,… de 50t/j à 60t/j		ICPE/2781				9/5/14

		7/3/14		Décret n° 2014-764 relatif aux effacements de consommation d'électricité 		Décret fixant la méthodologie utilisée pour établir les règles permettant la valorisation des effacements de consommation d'électricité sur les marchés de l'énergie. 
L'effacement de consommation d'électricité correspond concrètement  à des coupures temporaires de certains appareils électriques subordonnées à l'accord préalable du consommateur final.Afin de favoriser le développement de l'activité d'effacement, le décret prévoit la mise en place d'une prime versée aux opérateurs d'effacement, "en fonction du volume d'effacement certifié" et tenant compte des bénéfices attendus pour la collectivité.		Energie				7/6/14

		7/28/14		Arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente de l'électricité pour la période comprise entre le 23 juillet 2012 et le 31 juillet 2013		Description des tarifs règlementés de l'électricité		Energie/tarifs				1er/08/2014

		7/28/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 26 juillet 2013 relatif aux tarifs reglementés de vente de l'électricité		Augmentation du tarif bleu de l'électricité de 5% à compter du 1er août 2014		Energie/tarifs				1er/08/2014

		4/16/14		Règlement (UE) N°517/2014 du Parlement Européen et du Conseil relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) no 842/2006		Ce texte, dit règlement F-gaz II, vise à réduire de deux tiers les émissions de gaz à effet de serre (GES) fluorés d'ici à 2030.		Energie/froid/fluides frigorigènes		IS1411		Il s'applique à partir du 1er janvier 2015

						Semaines 24-30

		5/26/14		Arrêté relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installtions classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre 1er du livre V du code de l'environnement		Arrêté transposant en droit français les dispositions de niveau réglementaire de la directive N°2012/18/UE dite "directive Seveso 3" relative à la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses.		ICPE/SEVESO				6/12/14

		6/27/14		Décret relatif aux comités de bassin		Le décret crée au sein du collège des usagers des comités de bassin, trois sous-collèges représentatifs des catégories d'usager : le sous-collège des usagers non professionnels ; le sous-collège des usagers professionnels "Agriculture, pêche, aquaculture, batellerie et tourisme" ; Le sous-collège des usagers professionnels "Entreprises à caractère industriel et artisanat"		Eau/Comité de bassin				6/30/14

		6/24/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 23 novembre 2011 fixant la nature des intrants dans la production de biométhane pour l'injection dans les réseaux de gaz naturel		Ce dispositif réglementaire du 24 juin 2014 composé d'un décret et de deux arrêtés autorise l'injection dans les réseaux de gaz naturel du biométhane issu des boues de stations d'épuration des eaux usées et met en place un dispositif tarifaire spécifique d'achat favorable au développement de nouveaux projets.
L‘article 2 du décret n° 2014-672 prévoit désormais qu'une installation mise en service pour la première fois après le 22 novembre 2011, dont un des éléments principaux a déjà servi à une production de biogaz ou permis une valorisation de biogaz, et qui n'a jamais bénéficié d'un contrat d'achat, peut bénéficier d'un tel contrat aux tarifs définis à l'article 5 de l'arrêté. Il s'agit en fait de renvoyer à un arrêté la détermination des modalités de calcul du tarif d'achat applicable au biogaz issu de ces installations existantes afin de permettre une meilleure prise en compte de la spécificité de certaines de ces installations.
Les deux arrêtés fixant respectivement :
- les conditions d'achat du biométhane produit à partir des boues de STEP injecté dans les réseaux de gaz naturel. 
- la nature des intrants dans la production de biométhane pour l'injection dans les réseaux de gaz naturel. Sont rajoutées dans la liste des intrants les matières, telles que boues, graisses, liquides organiques, résultant du traitement des eaux usées, traitées en digesteur.		énergie/tarif de rachat du biogaz				6/27/14

		6/24/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 23/11/2011 fixant les conditions d'achat du biométhane injecté dans le réseau de gaz naturel				énergie/tarif de rachat du biogaz				6/27/14

		6/24/14		Décret N°2014-672 modifiant le décret N°2011-1597 relatif aux conditions de contractualisation entre producteurs de biométahne et fournisseur de gaz naturel				énergie/tarif de rachat du biogaz				6/27/14

		6/3/14		Arrêté abrogeant l'arrêté du 10/08/2001 relatif à l'interdiction d'importation de certains tissus de ruminants à risques au regard des ESST destinés à l'alimentation humaine		la liste des MRS française étant aligné sur la liste européenne, les interidction d'importation (en provenance des pays tiers donc) sont gérées par le règlement CE/999/2001		ESB				6/27/14

		5/20/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 07/09/1999 relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activité de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques et l'arrêté du 07/09/1999 relatif aux modalités d'entreposage des DASRI et des pièces anatomiques		La durée de stockage des DASRI pour un site qui en génère entre 5 et 100kg par mois passe d'une semaine à un mois.		Déchet/DASRI

		4/29/14		Note d'appui scientifique et technique de l'ANSES relatif ausx traitements et à la gestion des engrais et amendements organiques contenant des protéines animales transformées (C3) ou/et des farines de viande et d'os (C2)		En novembre 2012, la DGAL demandait à l'ANSES son avis sur l'utilisation des farines C2 et PAT C3 en tant qu'engrais. Elle demandait également une bibliographie des produits inappétents à utiliser sur ces matières de manière à ce qu'elles ne soient pas ingérées par les animaux. 
Etant donné que les PAT C3 de mammifère n'ont pas l'obligation d'être stérilisées, l'ANSES considère qu'il existe un risque de contamination en aval et recaommande une restriction de l'utilisation de ces engrais aux exploitations ne pratiquant pas l'élevage de ruminants.		PAT

						Semaines 21-23

		6/3/14		Règlement N°592/2014 de la Commission modifiant le règlement (UE) no 142/2011 en ce qui concerne l'utilisation de sous-produits animaux et de produits dérivés comme combustibles dans les installations de combustion		Le règlement modifie l'article 6 du règlement N°142/2011 relatif à la combustion des sous-produits animaux afin de permettre notamment la combustion des lisiers de volaille et des graisses animales. S'agissant des lisiers, la Commision considère que les cendres de combustion pourront servir d'engrais. La législation relative à ces résidus est en cours d'élaboration par la Commission.		SPA				Application le 15 juillet 2014

		4/16/14		Règlement N°571/2014 du parlement Européen relatif aux gaz à effet de serre fluorés et abrogeant le règlement (CE) no 842/2006		Afin de respecter le souhait du GIEc pour les pays développés de réduire leurs émission de GES de 80 à 95% par rapport au niveau de 1990 d'ici à 2050, ce texte organise la réduction des Gaz fluroés (HFC) en commenaçant par ceux au GWP > 2500. Ils seront interdits au 1er janver 2020 pour l'entretien ou la maintenance des équipements de réfrigération ayant une charge d'au moins 40Tonnes eq CO2. Au-dela et jusqu'au 1er janvier 2030, seuls pourrons être utilisés les fluides régénérés		Energie/froid/fluides				Application le 1er janvier 2015

		5/30/14		Note de service DGAL/SDSPA/2014-423 : Parution d'un guide concernant le tri et le devenir des sous-produits animaux ; dispositions générales du règlement CE 1069/2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et aux produits 		Guide de lecture du règlement européen "Sous-produits animaux" qui abroge la note de service DGAL 2003/8188 qui interprétait le précédent règlement 1774/2002		SPA				6/3/14

						Semaine 20														décret 2014-722 comité de bassin

		4/11/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code d		Arrêté modifiant la définition de "zone de mélange " de l'arrêté du 25 janvier 2010 qui définit les différentes classes d'état écologique		Eau				5/17/14

		4/11/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 établissant le programme de surveillance de l'état des eaux en application de l'article R. 212-22 du code de l'environnement		Arrêté modifiant l'arrêté du 25 janvier 2010 qui définit les différentes classes d'état écologique		Eau				5/17/14

		4/11/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 8 juillet 2010 établissant la liste des substances prioritaires et fixant les modalités et délais de réduction progressive et d'élimination des déversements, écoulements, rejets directs ou indirects respectivement des substances prioritaires et des substances dangereuses visées à l'article R.212-9 du code de l'environnement		Arrêté visant à porter une "attention particulière" à certaines substances de la liste des substances prioritaires définie par l'arrêté du 8 juillet 2010		Eau/RSDE				5/17/14

						Semaines 16-19

		5/2/14		Décret n°2014-450 relatif à l'expérimenttion d'une autorisation unique en matière d'instalaltions classées pour la protection de l'environnement		l'expérimentation prévue par le présent décret vise à permettre la délivrance d'un « permis unique » réunissant l'ensemble des autorisations nécessaires à la réalisation d'un projet soumis à autorisation au titre de la législation relative aux ICPE. L'autorisation unique rassemble ainsi, outre l'autorisation ICPE elle-même, le permis de construire, l'autorisation de défrichement, la dérogation à l'interdiction de destruction d'espèces protégées et l'autorisation au titre du code de l'énergie. Le porteur de projet peut ainsi obtenir, après une seule demande, à l'issue d'une procédure d'instruction unique et d'une enquête publique, une autorisation unique délivrée par le préfet, couvrant l'ensemble des aspects du projet. Cette autorisation unique concerne, à titre expérimental, pour une durée de trois ans, les installations de production d'énergie renouvelable (parcs éoliens et installations de méthanisation) dans cinq régions (Basse-Normandie, Bretagne, Midi-Pyrénées, Nord - Pas-de-Calais et Picardie). Deux régions, Champagne-Ardenne et Franche-Comté, se sont portées volontaires pour une expérimentation étendue à l'ensemble des installations classées soumises à autorisation. Le décret fixe le contenu du dossier de demande d'autorisation unique et les modalités d'instruction et de délivrance par le préfet.		ICPE				5/5/14

		4/30/14		Appel à projet de l'Agence de l'Eau Seine Normandie l'Eau pour protéger l'eau des pollutions diffuses		L'Agence de l'Eau propose de fianancer des projets collectifs lié à un territoire visant à protéger l'eau des pollutions diffuses.
Le dépôt des dossiers se déroule en deux temps :
- jusqu'au 15 juin 2014 : dépôt d'une manifestation d'intérêt
- Jusqu'au 30 septembre 2014 : dépôt des projets finalisés		Agence de l'eau				Appel à projet ouvert du 30 avril au 30 septembre 2014

		4/16/14		Décret N°2014-401 relatif aux attributions du ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie		Le décret liste et décrit les attributon du ministre de l'Ecologie, du développement durable et de l'énergie		MEDDE				4/19/14

		3/27/14		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement  		Publication des annexes de cet arrêté au Journal officiel n°78 du 2 avril 2014		ICPE/1511				7/1/14

		4/25/14		Arrêté portant diverses dispositions relatives aux installations utilisant l'énergie radiative du soleil telles que visées au 3° de l'article 2 du décret n°2000-1196 du 6 décembre 2000 fixant par catégorie d'installations les limites de puissance des installations pouvant bénéficier de l'obligation d'achat d'électricité		L'arrêté met fin à la bonification tarifaire de 5 à 10 % appliquée selon la localisation de certaines étapes de production des panneaux photovoltaïques et selon leur technologie, lorsque la demande complète de raccordement est déposée après le 10 mars 2014.
		Energie/ENR		IS1407		5/9/14

		4/11/14		Arrêté fixant pour l'année 2014 la liste des laboratoires de terre agréés				Sol				5/9/14

						Semaines 11-15

		3/27/14		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1511 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement  		L'article définit les prescriptions applicables aux entreprôts frigorifiques relevant du régime de la déclaration sous la rubrique 1511, à l'exception des dépôs utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs de ka nomemclature des ICPE		ICPE/1511		IS1404		7/1/14

		3/27/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 15 mai 2007 relatif à la représentation des collectivités territoriales et des usagers aux comités de bassin		L'arrêté modifie la composition des Comités de bassin et notamment diminue la représentation des industriels et augmente celle des association de consommateurs et de protection de l'environnement.		eau/comité de bassin				3-Apr-14

		3/21/14		Arrêté fixant la liste des biocarburants éligibles à la minoration de TGAP, précisant les modalités du double comptage des biocarburants et des bioliquides et fixant la liste des biocarburants et bioliquides dispensés de respecter les critères de durabili		Une TGAP est imputés aux essences, gazoles et superéthanol. Le taux de cette taxe peut être minorée à proportion de la quantité de biocarburant durables qui leur a été ajouté. Les biocarburants issus de sources renouvelables peuvent être pris en compte pour le double de leur valeur réelle exprimée en quantité d'énergie renouvelable. Cet arrêté fixe la liste des matières concernés. Ainsi les graisses animales C1, C2, C3 peuvent faire bénéficier à leur utilisateur de la minoration de la TGAP, mais seules les graisses C1, C2 bénéficient du double comptage.		Energie/biocarburants				4/1/14

		3/21/14		arrêté relatif aux tarifs réglementés de vente du gaz naturel fourni à partir des réseaux publics de distribtuion de GDF Suez		L'arrêté modifie la composition des Comités de bassin et notamment diminue la représentation des industriels et augmente celle des association de consommateurs et de protection de l'environnement.		énergie/Tarif GN				4/4/14

		3/17/14		loi N°2014-344 relative à la consommation		Modifie le code de la consommation		Consommation

						Semaines 1-10

		Mar-14		Brochure de la nomemclature des ICPE		Version de mars 2014		ICPE

		Feb-14		Guide méthodologique pour l'élaboration du rapport de base prévu par la Directive IED		Une des exigences de la directive IED concernant les ICPE relevant des rubriques "3000" (tranposé au R-515-75 du code d el'environnement) porte sur la rédaction d'un rapport de base qui vise à permettre la compariason de l'état de pollution du sol et des eaux souterraines, entre l'état du site au moment de la réalisation du rapport de base et au moment de l'arrêt définitif de l'installtion IED. A noter que l'article R. 515-59 du code de l'environnement prévoit expressément qu'un arrêté du ministre chargé des installations classées précise le contenu de ce rapport de base.		IED/rapport de base

		2/12/14		Avis scientifique de l'EFSA relatif au risque ESB dans l'intestin bovin et le mésentère		L'avis fournit une évaluation quantitative de la charge infectieuse de l’ESB qui pourrait entrer dans la chaîne alimentaire si l'intestin bovin et le mésentère d'animaux élevés en UE étaient réintroduits dans la consommation. Un modèle a été développé afin d’évaluer la charge infectieuse ESB dans les tissus d'animaux infectés à des âges différents et le total de la charge infectieuse qui pourrait entrer annuellement dans la chaîne alimentaire de dans l'EU27. Ce modèle a montré que le retrait de la chaîne alimentaire des quatre derniers mètres de l'intestin grêle et du caecum conduirait à lé réduction la plus importante du risque d'exposition à l’ESB associé à l'intestin et au mésentère des bovins.		EFSA

		2/28/14		Etude sur une possible réforme fiscale sur l'environnement dans 12 Etats-Membres		S'appuyant sur des informations en provenance de 12 États membres, l'étude relative aux possibilités de favoriser une fiscalité plus écologique révèle qu'un déplacement de la pression fiscale du travail vers la pollution (en taxant davantage les facteurs de pollution de l'air et de l'eau, par exemple) générerait des recettes de 35 milliards d'euros en termes réels en 2016, pouvant atteindre 101 milliards d'euros  en 2025.

		2/21/14		Arrêté définissant les opérations standardisées d'économie d'énergie		Création d'une fiche correspondant à un sytème de récupération de chaleur sur une tour aéroréfrigérante		Energie/CEE		IS1401		3/7/14

		3/3/14		Décret N°2014-285 modifiant la nomenclature des ICPE		Afin de tenir compte des dispositions issues de la directive UE/2012/18/UE du 4 juillet 2012 dite "SEVESO 3", et du règlement CE/1272/2008 du 31 décembre 2008 relatif à la classification, l'emballage et l'étiquetage des usbtances et des mélanges, la nomenclature des rubriques ICPE est modifiée et notamment les substances visées par la directive "Seveso" sont regroupées dans le groupe des "4000", nouvellement créé. En conséquence le groupe des "1000" est supprimé à l'exception des numéro 1413, 1414, 1434, 145x, 1510, 1511, 1521, 153x, 1630 et 17xx. Ainsi l'emploi de l'ammoniac ne relève plus de la rubrique 1136 qui disparait, mais 4735. Par ailleurs les seuils des rubriques 1434 et 1435 sont modifiés. Ces modifiactions n'entreront en vigueur que le 1er juin 2015		ICPE				6/1/15

		3/3/14		Décret N°2014-284 modifiant le titre Ier du livre V du code de l'environnement		Décret de transposition de la directive "SEVESO 3" concernant les exploitants d'ICPE qui produisent, stockent ou mettent en œuvre des substances ou mélanges dangereux au-delà de certains seuils.
Dans le cadre de la transposition de Seveso 3 (directive n° 2012/18/UE du 4 juillet 2012), une nouvelle section a été créée dans le code de l'environnement au sein du grand chapitre sur les dispositions particulières à certaines ICPE. Cette section concerne les ICPE susceptibles de créer des accidents majeurs impliquant des substances dangereuses.
Ces modifications ne seront applicables qu’au 1er juin 2015, mais il est nécessaire de s'y préparer 		ICPE				6/1/15

		2/24/14		Décret N°2014-219 modifiant la colonne B de l'annexe à l'article R.511-9 du code de l'environnement relative à la taxe générale sur les activités polluantes.		Les activités relevant du régime de l'enregistrement notamment au titre de la rubrique 2921 sont exonérées de la taxe générale sur les activités polluantes		ICPE
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2015

		2015		Veille  réglementaire

		Date de signature		Nature et lien internet vers le texte		Domaine d'action/objet		Classement		Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)

						Semaines 51-53

		12/22/15		Arrêté du 22 décembre 2015 modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies 		fiche standard des opérations d'économie d'énergie complétant celles de l'arrêté du 22 décembre 		Energie/CEE		liste actualisée des fiches industrie et transport		1/4/16

		12/16/15		Arrêté du 16 décembre 2015 modifiant l'arrêté du 28 décembre 2011 homologuant les coefficients SN et VN résultant de l'application de l'arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie		Tarifs de rachat de l'électricité photovoltaïque applicables du 1er octobre au 31 décembre 2015		Energie/ENR				12/31/15

		12/21/15		Circulaire du 21 décembre 2015 fixant les taux de taxe Intérieure de Consommation régionalisés pour les carburants et les gazoles applicables au 1er janvier 2016		Cette circulaire fixe les taux de la TIC applicables aux supercarburants et gazole dans chaque régions à partir du 1er janvier 2016		économie				1/1/16

				Décret n° 2015-1790 du 28 décembre 2015 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés 		Le décret met à jour le Code de l'environnement suite à l'entrée en vigueur du règlement n°517/2014 dit F-Gas. Il sera suivi de plusieurs arrêtés d'application.		froid/fluides		IS1603		12/31/15

		12/26/15		Décret n° 2015-1738 du 24 décembre 2015 relatif aux bilans d'émission de gaz à effet de serre 		Le décret précise les règles relatives à la collecte des informations transmises dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre.
Cette collecte est opérée par l'Agence de l'environnement de la maîtrise de l'énergie via une plateforme informatique que cette dernière administre.
Les groupes d'entreprises peuvent établir un bilan consolidé		Climat/Bilan Ges		IS1601

		12/26/15		Ordonnance n° 2015-1737 du 24 décembre 2015 relative aux bilans d'émission de gaz à effet de serre et aux audits énergétiques		L'ordonnance modifie la périodicité à laquelle les bilans des émissions de gaz à effet de serre doivent être effectués. Pour les entreprises de plus de 500 salariés (250 dans le cas de l'outre-mer), le bilan doit être effectué tous les 4 ans et non plus tous les trois ans.
introduit un dispositif de sanction en cas de manquement à l'établissement ou la transmission du bilan (amende n'excédant pas 1 500 euros)		Climat/Bilan GES		IS1601		1/1/16

		12/26/15		Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2015-1737 du 24 décembre 2015 relative aux bilans d'émission de gaz à effet de serre et aux audits énergétiques 				Climat/Bilan GES		IS1601		1/1/16

		12/24/15		Arrêté du 15 décembre 2015 relatif à la dématérialisation de la déclaration des installations classées pour la protection de l'environnement 		Le décret n° 2015-1614 du 9 décembre 2015 a simplifié le régime de déclaration des installations classées pour la protection de l'environnement.
Dans ce cadre, à compter du 1er janvier 2016 certaines déclarations pourront être effectuées  en ligne à l'adresse suivante : https://www.service-public.fr. 
Jusqu'au 31 décembre 2020, les déclarations peuvent être transmises sur support papier en utilisant les formulaires homologuées listés. 		ICPE		IS1502		1/1/16

		12/9/15		Décret n° 2015-1614 du 9 décembre 2015 modifiant et simplifiant le régime des installations classées pour la protection de l'environnement et relatif à la prévention des risques .				ICPE				1/1/16

		12/24/15		Cahier des charges "reconquête de la compétitivité des outils d'abattage et de découpe"		L'appel à projets "reconquête de la compétitivité des outils d'abattage et de découpe", géré par France Agrimer est doté de 20M€.
Pour être éligible l'Investissementdoit être compris entre 1 et 3 M€ et porté par au moins une entreprise.
La nature des projets porte notamment sur la minimisation des impacts environnementaux dans les procédés de production et les utilisations annexes dans une approche éco-efficiente.
Un intéresssement de l'Etat sera systématiquement demandé pour chaque projet.
Cloture de dépôt des projets : 29 janvier 2016.		France Agrimer/appels à projets

		12/15/15		Arrêté du 15 décembre 2015 relatif à l'approbation du cahier des charges modifié « Reconquête de la compétitivité des outils d'abattage et de découpe » 

		12/8/15		Arrêté du 8 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de La Réunion et arrêtant les programmes pluriannuels de mesures correspondants 		SDAGE 2016-2021 La réunion		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		12/4/15		Arrêté du 4 décembre 2015 portant approbation du programme pluriannuel de mesures du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de Corse 		SDAGE 2016-2021 Corse		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		12/3/15		Arrêté du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant 		SDAGE 2016-2021 Rhône-Méditerranée		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		12/1/15		Arrêté du 1er décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 2016-2021 du bassin Adour-Garonne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant		SDAGE 2016-2021 Adour-Garonne		Eau/Agences de l'eau				21/12/20105

		12/1/15		Arrêté du 1er décembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands et arrêtant le programme pluriannuel de mesures		SDAGE 2016-2021 Seine		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		11/30/15		Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Martinique et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant 		SDAGE 2016-2021 Martinique		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		11/30/15		Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de Guadeloupe pour la période 2016-2021 et arrêtant le programme de mesures correspondant		SDAGE 2016-2021 Guadeloupe		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		11/30/15		Arrêté du 30 novembre 2015 portant approbation des schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux des parties françaises des districts hydrographiques du Rhin et de la Meuse et arrêtant les programmes pluriannuels de mesures correspondants 		SDAGE 2016-2021 Rhin-Meuse		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		11/27/15		Arrêté du 27 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de Mayotte et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant pour le cycle 2016-2021 		SDAGE 2016-2021 Mayotte		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		11/24/15		Arrêté du 24 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de Guyane et arrêtant les programmes pluriannuels de mesures correspondants		SDAGE 2016-2021 Guyane		Eau/Agences de l'eau				12/21/15

		11/23/15		Arrêté du 23 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Artois-Picardie et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant 		SDAGE 2016-2021 Artoir-Picardie		Eau/Agences de l'Eau				12/21/15

		11/18/15		Arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant		SDAGE 2016-2021 Loire-Bretagne		Eau/Agences de l'Eau				12/21/15

				Ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels		L'ordonnance supprime notamment du code rural la procédure d'agrément des entreprises d'abattage et de collecte pour la mise en conservation des peaux d'animaux issues d'abattoirs et de la laine.		ICPE				12/18/15

		12/18/15		Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2015-1682 du 17 décembre 2015 portant simplification de certains régimes d'autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des professionnels 				ICPE				12/19/15

		12/3/15		Arrêté du 3 décembre 2015 modifiant l'arrêté du 28 décembre 2011 homologuant les coefficients SN et VN résultant de l'application de l'arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie 		Tarifs de rachat de l'électricité photovoltaïque applicables du 1er juillet au 30 septembre 2015		Energie/ENR				12/16/15

						Semaines 49-50

		12/12/15		COP 21/Adoption of the Paris Agreement		La conférence des parties de l'ONU (21ème du genre), réunie à Paris du 30/11 au 11/12 a atteint le but qu'elle s'était fixé d'adopter un accord contraignant sur le climat  afin de maintenir la température globale sur Terre en deçà d'un réchauffement de 2°C par rapport à la révolution industrielle. L'accord demande même de poursuivre les efforts jusqu'à 1,5°C. 
Un fonds vert de 100 milliards d'euros par an doit être constitué par les pays développés à partir de 2020 pour venir en aide aux pays les plus touchés par les changements climatiques. La valeur plancher de ce seuil pourra même être relevé.
Lees promesses de réduction des émissions faites par les Etats avant le début de la COP 21 ne suffisant pas, un mécanisme de révision, d'une périodicité de 5 ans, a été prévu.
Les engagement de la France sont décrits dans la stratégie bas-carbone (voir décret 2015-1491 (semaines 46-47)).
Quoique l'on pense du contenu de l'accord, que 195 pays entérinent la prise de conscience d'un changement climatique occasionné par l'Homme reste remarquable. Pour juger de son impact potentiel, on peut remonter à 2009, quand 196 pays avaient signé le protocole de Montréal destiné à lutter contre l'appauvrissement de la couche d'ozone, protégeant l'homme des UV cosmiques. Les mesures d'interdictions des fluides frigorigènes qui en ont découlées ont permis de réduire considérablement le trou dans la couche d'ozone.		Climat/COP21

		12/4/15		Circulaire du budget concernant le remboursement d'une fraction de l taxe intérieure de consommtion sur le gazole utilisé par les transporteurs routiers de marchandises		Circulaire déterminant le taux de remboursement d'une fraction de la TIC sur le gazole utilisé par les transporteurs routiers de marchandises au titre de l'article 265 septies du code des douanes		Transport				12/8/15

		10/1/15		Document de synthèse "législation européenne et nationale autour de la directive cadre européenne sur l'eau"		L'Office national de l'eau et des mileiux aquatiques (ONEMA) publie une plaquette destinée à faciliter la lecture de la directive-cadre sur l'eau (DCE) adoptée en 2000 et sa traduction dans les textes nationaux.
Construit dans une optique opérationnelle, ce panorama propose plusieurs lectures : une lecture par catégories de législation (cadres et fondements, usages sectoriels, rejets, responsabilités), par objectifs, par moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs fixés (évaluation, planification, gouvernance, contrôle), voire une lecture par enjeux (santé et sécurité, environnement, eaux et milieux aquatiques).		Eau/directive cadre sur l'eau

						Semaine 48

		11/25/15		DIRECTIVE (UE) 2015/2193 du rlement européen et du Consiel relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l'atmosphère en provenance des installations de combustion moyenne		Ce règlement encadre les émission de polluants des installations de combustion moyenne comprises entre 1MW et 50 MW. 		Combustion		IS1523		12/15/15

						Semaines 46-47

		11/18/15		Décret n°2015-1491 relatif aux budgets carbone nationaux et à la stratégie nationale bas-carbone		Le décret définit les budgets carbone qui constituent les objectifs de plafonds d'émissions de gaz à effet de serre de la France aux horizons 201(-2018, 2019-2023 et 2024-2028 et adopte le projet de stratégie nationale bas-carbone, qui contient les orientations pour la mise en oeuvre de la politique d'atténuation des émissions de gaz à effet de serre. 		climat		IS1521		11/20/15

		11/17/15		RÈGLEMENT N°(UE) 2015/2068 établissant, conformément au règlement (UE) no 517/2014 du Parlement européen et du Conseil, le modèle d'étiquetage pour les produits et équipements contenant des gaz à effet de serre fluorés		Le présent règlement établit le modèle d'étiquetage qui s'applique notamment aux gaz à effet de serre fluorés (HFC) visés à l'article 12, paragraphes 6 à 12, du règlement (UE) no 517/2014		Energie/froid				12/8/15

						Semaine 45

		10/26/15		Arrêté modifiant l'arrêté du 28 décembre 2011 homologuant les coefficients SN et VN résultant de l'application de l'arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie radiative du soleil telles que visées au 3° de l'article 2 du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000		L'arrêté homologue les coefficients SN et VN de l'arrêté du 28 décembre 2011 qui déterminent les tarifs d'achat de l'électricité photovoltaïque applicables aux demandes de raccordement déposées du 1er avril au 30 juin 2015. 		Energie

						Semaine 44

		 Octobre2015		Chiffres clés de l'environnement-édition 2015-CGDD		Les informations présentées dans ce livret visent à dresser un panrama concis des enjeux environnementaux au travers de la sélection de données synthétiques. S'appuyant sur des séries temporelles longues, elles fournissent ainsi un aperçu des principales tendances caractérisant les relations entre la société, l'économie française et l'environnement. Ces informations complètent celles plus détaillées mises à disposition sur le site internet du service de l'observation et des statistiques http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr		MEDDE

		10/1/15		Avis relatif à la délibération n° CA 15-20  approuvant le 10e programme (2013-2018) révisé de l'Agence de l'eau Seine-Normandie modifiant la fixation des taux et zonages de redevances 		Modification de redevances de l'Agence Seine-Normandie		Eau/Agence de l'eau				10/31/15

		10/7/15		Avis relatif à la délibération n° 2015-40 de l'Agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse sur la composition des zones de tarification de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau pour les années 2016 à 2018		Modification de redevances de l'Agence Rhône Méditerranée Corse		Eau/Agence de l'eau				10/30/15

		10/7/15		Avis relatif à la délibération n° 2015-39 de l'Agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse sur le taux des redevances pour les années 2016 à 2018 		Modification de redevances de l'Agence Rhône Méditerranée Corse		Eau/Agence de l'eau				10/28/15

		10/13/15		Avis relatif à la délibération n° 2015/25 de l'Agence de l'eau Rhin-Meuse modifiant des taux de redevances pour la période 2015-2018 du 10e programme		Modification de redevances de l'Agence Rhin-Meuse		Eau/Agence de l'eau				10/28/15

		10/16/15		Avis relatif à la délibération n° 15-A-028 de l'Agence de l'eau Artois-Picardie portant sur les taux, tarifs, acomptes et zones de redevances 		Modification de redevances de l'Agence Artois Picardie		Eau/Agence de l'eau				11/1/15

		9/28/15		Avis relatif à la délibération n° DL/CA/15-52 de l'Agence de l'eau Adour-Garonne modifiant pour la période 2016 à 2018 la délibération n° DL/CA/12-68 relative à la fixation des taux de redevances		Modification de redevances de l'Agence Adour Garonne		Eau/Agence de l'eau				10/28/15

		10/8/15		Avis relatif à la délibération n° 2015-206 de l'Agence de l'eau Loire-Bretagne portant sur les redevances 		Modification de redevances de l'Agence Loire-Bretagne		Eau/Agence de l'eau				10/28/15

		10/30/15		Arrêté modifiant l'arrêté du 19 mai 2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations qui valorisent le biogaz 		L'arrêté introduit pour les site de productions de biogaz une prime de pour le traitement d'effluents d'élevage pour les site compris entre 80kW et 300kW.		énergie/ENR				11/2/15

		10/30/15		Arrêté modifiant l'arrêté du 04/03/2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie radiative du soleil telles que visées au 3° de l'article 2 du décret n°2000-1196 du 6 décembre 2000		Modifiaction des condition d'achat de l'électricité photovoltaïque		énergie/ENR				11/2/15

						Semaines 42-43

		10/22/15		Rapport au président de la République relatif à l'ordonnance n°2015-1324 du 22 octobre 2015  relative aux plans de prévention des risques technologiques		L'ordonnance prévoit de nouvelles modalités (plus souples) d'application des plans de prévention des risques technologiques (PPRT) adaptées aux biens autres que les logements. Dans un esprit de simplification, d'autres précisions motivées par le retour d'expérience sont également apportées.
 L'ordonnance permet également aux responsables d'activités riveraines situées dans des zones à risque moindre, de choisir les meilleures mesures de protection des personnes, plutôt que de leur imposer des solutions de travaux rigides parfois inadaptées		ICPE/PPRT				10/24/15

		10/22/15		Ordonnance n°2015-1324 relative aux plans de prévention des risques technologiques				ICPE/PPRT				10/24/15

		10/10/15		Instruction technique DGPE/SDPE/2015-870		La présente instruction définit les modalités d'utilisation des crédits du Ministère de l'agriculture , de l'agroalimentaire et de la forêt de la sous-action 154-14-11 pour les actions d'animation relatives aux GIEE		Economie				10/23/15

						Semaines 39-41

		10/7/15		Décret n° 2015-1250 relatif aux garanties financières pour les installations classées pour la protection de l'environnement		Un décret du 7 octobre vient améliorer du dispositif de garanties financières applicable aux ICPE pour tenir compte des préconisation du rapport conjoint du Conseil général de l'environnement et du développement durable et du Conseil général de l'économie, de l'industrie, de l'énergie et des technologies. il relève le seuil d'exigibilité des garanties de 75 000 à 100 000 €, en vue de dispenser les plus petites installations ; il prévoit la constitution de garanties financières additionnelles par consignation à la Caisse des dépôts et consignations ; il modifie les modalités d'appel des garanties, en permettant leur mobilisation dès l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire ; il fait enfin évoluer les modalités de constitution des garanties financières applicables aux installations SEVESO		ICPE-garanties financières				10/10/15

		10/2/15		Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2731-1 de la nomenclature des ICPE		Le décret n°2015-1200 du 29 septembre 2015 a introduit pour le dépôt de sous-produits animaux un régime d'autorisation simplifiée, dit régime de l'enregistrement. Ce régime est applicable aux installations de dépôt de sous-produits animaux dont l'activité est limitée à la manutention de conteneurs étanches et couverts contenant des sous-produits animaux. Dans ce cadre, ni l'ouverture des conteneurs, ni la manipulation des sou-produits animaux ne sont permises. Pour les installations dont l'activité ne correspond pas strictement à ces conditions, le régime de l'autorisation demeure applicable.		ICPE-2731				10/5/15

		10/2/15		Arrêté portant modification des prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'autorisation au titre des rubriques n°2101, 2102 et 3660 de la nomenclature des ICPE, de l'enregistrement au titre des rubriques n°2101-2 et 2102		Le décret n°2015-1200 du 29 septembre 2015 a modifié la nomenclature des ICPE en introduisant un régime d'enregistrement pour les élevages de volailles et/ou de gibier à plumes ayant un effectif supérieur à 30 000 animaux équivalents.
La mise en œuvre de ce régime est subordonnée à la publication d'un arrêté définissant l'ensemble des obligations auxquelles ils sont soumis pour garantir la protection de l'environnement. Afin de ne pas multiplier les arrêtés ministériels, cet arrêté regroupe les prescriptions applicables au régime de l'enregistrement pour les élevages de vaches laitières, de porc, de volaille et/ou de gibier à plumes. Le présent arrêté modifie donc l'arrêté du 27/12/2013 définissant les prescriptions générales applicables aux élevages de bovins et de porcs soumis à enregistrement		ICPE-2101/2102

		10/2/15		Décret n°2015-1222 relatif au comité d'experts pour la transition énergétique		le texte précise la composition du comité d'experts pour la transition énergétique et les modalités de son fonctionnement		MEDDE/transition énergétique				10/5/15

		9/30/15		Arrêté modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie		L'arrêté reporte au 31 décembre 2015, en guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à la Réunion et à Mayotte, l'application du principe d'éco-conditionnalité de certaines opérations du dispositif des certificats d'économie d'énergie.		Certificats d'économie d'énergie				10/5/15

		9/29/15		Décret N°2015-1200 modifiant la nomenclature des ICPE (rectificatif)		Au sein de la rubrique :
- 4110 (Toxicité aiguë catégorie 1 pour l'une au moins des voies d'exposition, à l'exclusion de l'uranium et ses composés), le rayon d'affichage pour les installations classées sous la 4110-2 a) est rétabli à 1 km ;
- 4310 (Gaz inflammables catégorie 1 et 2), le rayon d'affichage de 2 km est remis au niveau du régime de l'autorisation, alors qu'il figurait par erreur au niveau du régime DC de la rubrique. Même modification concernant le rayon d'affichage de 1 km figurant au sein de la rubrique 4718, lequel remonte de DC à A (Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 et gaz naturel) ;
- 4734 (Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution), le rayon d'affichage de 2 km figurant en 4734-1 a) est rétabli.		ICPE				10/11/15

		9/29/15		Décret N°2015-1200 modifiant la nomenclature des ICPE		Le décret crée au sein de la rubrique 2731, une sous-rubrique dédiée  aux activités de dépôt temporaire ou transit de conteneurs étanches et couverts des sous-produits animaux. Ces activités relèvent du régime de l'enregistrement pour les volumes compris entre 500kg et 30 tonnes de sous-produits animaux.
Le décret met également à jour l'intitulé de la rubrique 4802 (gaz à effet de serre fluorés)
Enfin, la procédure d'agrément des organismes d'inspection pour les contôles périodiques de certaines ICPE est simplifiée		ICPE				10/2/15

		9/17/15		Instructrion technique DGAL/SDSSA/2015-787		Exigences liées à l'existences de deux listes de MRS en fonction du lieu de naissance ou de provenance des bovins. Modification de l'instruction Technique IT 2015-697 du 6 août 2015. Point sur la réacffectation des bacs C1/ la bande bleue sur les colonnes vertébrales des animaux à ne pas décolonner		MRS				10/18/15

						Semaine 38

		8/1/15		Nomenclature des installtions classées
Version 36.03 d'aout 2015		Version actualisée en août 2015. Cette version fait apparaitre les changement opérés depuis août		ICPE

		9/18/15		Consultation publique sur le cahier des charges de l'appel d'offre bois énergie et méthanisation		Consultation sur un futur appel d'offres pour soutenir la production d'énlectricité à partir de biomasse. L'appel d'offre porte notamment sur les installations  de méthanisation de puissance comprise entre 1 et 5 Mwe. La CRE recueille des avis sous forme de réponse à des questions. Je vous invite à regarder particulièrement les questions 7 relative à un bonus lié à la rapidité d'obtention de l'autorisation ICPE (ce doit être de l'humour) et 9 relative au plan d'approvisionnement (culture énergétique et distance d'approvisionnement). La consultation est ouverte jusqu'au 2/10/2015.		ICPE/27

						Semaine 37

						Néant

						Semaine 36

						Néant

						Semaines 31-35

		8/21/15		Circulaire du 21/08/2015. Droit et taxes applicables aux produits énergétiques à compter du 1er septembre 2015		Une circulaire du 21 août 2015 fixe les droits et taxes applicables aux produits énergétiques à compter du 1er septembre 2015 et abroge la circulaire n°15-042 du 29 juin 2015		Energie				9/1/15

		8/18/15		Arrêté relatif à l'attestation de garanties financières requises par l'article L.512-21 du code de l'environnement		L'arrêté définit ls modèles d'attestation de constitution des garanties financières que doit constiotuer le tiers demandeur qui souhaite se substituer à l'exploitant pour la réhabilitation d'un terrain ayant accueilli une installtion classée pour la protection de l'environnement, lors de sa cessation d'activité, conformément à l'article L.512-21 du code de l'environnement		ICPE/garanties financières				8/30/15

		8/17/15		Loi n°2015-992 relative à la transition énergétique pour la croissance verte		L'objectif de la loi est de donner un cadre à l'action conjointe des citoyens, des entreprises, des territoires et de l'Etat, en donnant des objectifs à moyens long terme (-40% d'émission de GES en 2030/1990, -30% de consommation d'énergies fossiles en 2030 par rapport à 2012, réréduire la consommation énergétique finale de 50% en 2050 par rapport à 2012, -50% de déchets mis en décharge à l'horizon 2050, baisser à 50% la part du nucléaire à l'horizon 2025,...)		énergie/règlementation				8/19/15

		8/5/15		EFSA-Opinion scientifique pour une revue de la publication scientifique concernant le potentiel zoonotic de la tremblante ovine.		L'article de 2014 "Preuve du potentiel zoonotic de la tremblante ovine" passé en revu par l'EFSA ne change pas la conclusion d'un avis scientifique commun ECDC-EFSA de 2011 : Il n'y a aucune preuve scientifique que la tremblante ovine puisse être transmise des animaux aux humains dans des conditions réelles. 		Tremblante ovine				8/5/15

		8/6/15		Instruction DGAL/SDSSA/2015-697		Suite à la reconnaissance de la France comme statut à risque négligeable, et à l'évolution des modalités de gestion des MRS pour les Etats membres ayant ce statut, la liste des MRS est allégée en conséquence.
Des modalités spécifiques sont maintenues pour les bovins nés et/ou élevés dans un Etat Membre à risque contrôlé.		MRS				8/7/15

		8/4/15		Décision d'exécution (UE) 2015/1356 de la Commission modifiant la décision 2007/453/CE en ce qui concerne le statut au regard de l'encéphalopathie spongiforme bovine de la République tchèque, de la France, de Chypre, du Liechtenstein et de la Suisse		Décision de la commission européenne modifiant la décision 2007/453/CE considérant 5 nouveaux pays comme pays à risque négligeable au regard de l'ESB.		ESB				8/6/15

		7/31/15		Arrêté modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie		L'arrêté modifie certaines fiches associées aux opérations standardisées d'économie d'énergie pour les actions les plus fréquemment réalisées et en ajoute de nouvelles. En ce qui concerne l'industrie l'arrêté n'apporte aucune fiche nouvelle, mais modifie les 3 fiches suivantes : IND-BA-112 (récupération de chaleur sur TAR), IND-UT-103 (récupération de chaleur sur compresseur d'air), IND-UT-117 (récupérateur de chaleur sur groupe froid)		énergie/CEE				8/11/15

		6/29/15		Arrêté définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie 		l'arrêté complète l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant des opérations standardisées d'économie d'énergie pour les actions les plus fréquemment réalisées. Aucune fiche nouvelle ne concerne cependant l'industrie		énergie/CEE				8/3/15

		6/29/15		Avis de l'ANSES relatif à "la valorisation des tissus adipeux récoltés sur les carcasses de ruminants en alimentation animale"		L'ANSES recommande de maintenir l’interdiction d’utiliser ces graisses en alimentation des animaux de rente. Elle considère néanmoins que les animaux de moins de 7 ans peuvent être exonérés de cette interdiction.
S’agissant des graisses de petits ruminants, qu’elles proviennent des tissus adipeux superficiels ou de la graisse de fonte issue des SPA de catégorie 3 de petits ruminants, l’ANSES maintient l’interdiction d’utiliser les graisses de petits ruminants en alimentation des ruminants.		SPA/graisse		IS1520		6/29/15

						Semaine 30

		7/24/15		Observatoire des services publics d'eau et d'assainissement, Panorama des services et de leur performance en 2012, Rapport ONEMA, juillet 2015		Troisième rapport de l'ONEMA sur les services publics d'eau et d'assainissement. Il donne notamment le prix moyen de l'eau au 1er janvier 2012 : 3,78€/m3 (dont 1,96€ pour la consommation et 1,82 pour l'assainissement)		Eau/ONEMA

		7/25/15		Décret n° 2015-890 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des matières fertilisantes, des adjuvants pour matières fertilisantes et des supports de culture		Le décret fixe la précédure d'autorisation de mise sur le marché des matières fertilisantes et leurs adjuvants et des supports de culture en application de l'ordonnance du 4 juin 2015. Sont ainsi précisées :
- les conditions dans lesquelles sont délivrés, renouvelés et retirés les autorisations de mise sur le marché et les permis d'introduction ou d'expérimentation (C. rur., art. R. 255-1 et s.) ; 
- les mesures de surveillance des effets et de l'efficacité des produits (C. rur., art. R. 255-31 et R. 255-32) ;
- les modalités de contrôles et les sanctions applicables (C. rur., art. R. 255-33 et s.).		Fertilisant				8/1/15

						Semaine 29

		7/15/15		RÈGLEMENT (UE) 2015/1162 DE LA COMMISSION modifiant l'annexe V du règlement (CE) no 999/2001 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles		Règlement créant une liste réduite des MRS à appliquer par les pays à risque négligeable vis-à-vis de l'ESB.		Règlement 999/2001		IS1519		8/5/15

		6/26/15		Arrêté du 26 juin 2015 modifiant l'arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie radiative du soleil telles que visées au 3° de l'article 2 du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000		Cet autre arreté modifie les conditions d'achat de l'électricité photovoltaïque en réévaluant le tarif intégré simplifié au bâti.		énergie/ENR				7/17/15

		6/30/15		Arrêté du 26 juin 2015 modifiant l'arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie radiative du soleil telles que visées au 3° de l'article 2 du décret n° 2000-1196 du 6 décembre 2000		L'arrêté modifie les conditions d'achat de l'électricité photovoltaïque en supprimant le délai de 2 mois pour la mise en service à compter de la fin des travaux de raccordement.		énergie/ENR				7/1/15

						Semaine 28

		7/10/15		DIRECTIVE (UE) 2015/1127 DE LA COMMISSION modifiant l'annexe II de la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux déchets et abrogeant certaines directives				Déchet				7/21/15

		7/3/15		Arrêté relatif à l'approbation du cahier des charges "initiative PME - Biodiversité"		Cahier des charges PME prévu par l'action "Démonstrateurs de la transsition écologique et énergétique"		MEDDE				7/10/15

						Semaine 27

		5/21/15		Note technique relative aux actualités et orientations pour l'année 2015 en matière d'énergie renouvelables		Cette note présente les actualités des politiques publiques en matière d'énergie renouvelable (notamment photovoltaïque et production de biogaz)		ENR				immédiate

		7/1/15		Décret n°2015-799 relatif aux produits et équipements à risques		Le décret crée un nouveau chapitre dans le code de l'environnement relatif aux règles de mise sur le marché des produits et équipements à risques. Il fixe les conditions de fabrication et de mise sur le marché de ces produits et équipements, les règles de surveillance du marché ainsi que les opérations de suivi en service et précise les responsabilités des différents opérateurs économiques (fabricant, mandataire, distributeur, importateur.		ICPE/appareils à pression				1er juillet pour certaines dispositions

		6/30/15		Arrêté pris pour l'application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces d'animaux classées nuisibles		Arrêté modifiant la liste, périodes et modalités de destruction des animaux classés nuisibles (belette, fouine, martre, putois, renard, corbeau, pie, étourneaux)		Animaux nuisibles				7/5/15

		6/19/15		Arrêté relatif au système de gestion de la qualtté mentionné à l'article D.541-12-14 du code de l'environnement		Suite à l'annulation par le Conseil d'État de l'arrêté du 2 août 2012 fixant les principes du système de gestion de la qualité, un nouvel arrêté permet aux entreprises d'avoir recours à la norme ISO 9001 ou à d'autres systèmes adaptés à la sortie du statut de déchet. 		Déchet				7/3/15

						Semaine 26

		6/3/15		Avis de validation d'un guide de bonnes pratiques d'hygiène et d'application des principes HACCP		Le guide de bonnes pratiques d'hygiène pour la "valorisation des sous-produits anilmaux de catégorie 3 traités dans des usines de transformation afréées" élaborés par le SIFCO est validé par le Ministre chargé de la consomamtion de la santé et de l'alimentation		SPA				immédiate

						Semaines 24-25

		6/17/15		Décret n°2015-686 relatif au plan régional de l'agriculture durable		La loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt a renforcé les plans régionaux de l'agriculture durable (PRAD) en instaurant un pilotage conjoint de leur élaboration par le préfet de région et le président du conseil régional et en plaçant l'agroécologie au coeur des orientations de la production agricole. Le PRAD, qui fixe les orientations de la politique agricole et agroalimentaire de l'Etat sur le territoire régional, voit son contenu élargi aux orientations et actions de la région en matière agricole, agroalimentaire et agroindustrielle. Le décret modifie, en conséquence, la partie réglementaire du code rural et de la pêche maritime relative au PRAD afin de tenir compte de ces nouvelles orientations.		Développement durable				6/20/15

		6/10/15		Décret n° 2015-667 elatif à la composition du Conseil supérieur d'orientation et de coordination de l'économie agricole et alimentaire et à sa commission nationale technique  
		Le décret  modifie la composition du Conseil supérieur d'orientation et de coordination de l'économie agricole et alimentaire, en prévoyant notamment l'intégration de représentants de FranceAgriMer. Il adapte en conséquence la composition de la commission nationale dtechnique du conseil et modifie ses attibutions afin qu'elle puisse rendre des avis sur les décisions de reconnaissance des organisations interprofessionnelles		MAAPR				6/15/15

		6/10/15		Arrêté du 10 juin 2015 modifiant l'arrêté du 28 décembre 2011 homologuant les coefficients SN et VN résultant de l'application de l'arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie rad		arrêté modifant les coeffciients intervenant dans les conditions d'achat de l'éclectricité  produites par des installations de production d'énergie solaire photovoltaïque		Energie renouvelable				6/20/15

		6/10/15		Décret n° 2015-662 relatif aux programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés  
		La loi prévoit que les collectivités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés doivent définir un programme local de prévention indiquant les objectifs de réduction des quantitiés de déchts et les mesures mises en place pour les atteindre. le programme doit faire l'objet d'un bilan annuel afin d'évaluer son impact sur l'évolution des quantités de déchets collectés et traités. Il est mis à la disposition du public ainsi que les bilans annuels d'évaluation. Le présent décret définit le contenu de ces programmes ainsi que leurs modalités d'élaboration et de révision.		Déchet				9/14/15

		4/1/15		Filière alimentaire : agir pour la performance énergétique des entreprises		Ce guide sectoriel a pour objectif d’aider les acteurs de la filière alimentaire dans la mise en œuvre d’une démarche de maîtrise de l’énergie adaptée à leur organisation. 		Développement durable

		6/1/15		Dispositifs mobilisables en faveur de l’investissement vert dans les industries agroalimentaires		Ce guide présente les principaux dispositifs mobilisables en faveur de l’investissement dans l’efficacité énergétique, la transition écologique et la lutte contre le changement climatique, ainsi que les contacts au sein des opérateurs qui les mettent en oeuvre.		Développement durable

		5/26/15		Instruction du Gouvernement sur la mise en place des conventions particulières pour les territoires à énergie positive pour la croissance verte		La présente instruction précise les modalités de mise en place des conventions particulières, signées entre le préfet de région et les territoires lauréats de l'appel à projet "territoires à énergie positive pour la croissance verte". Sont notamment précisés : la présentation des annexes 1 et 2 de la convention, les circuits d'engagement et de paiement, la certification des dépenses, la nature des bénéficiaires et les dépenses éligibles. le modèle de convention et d'ordre de paiement sont joints		Développement durable				Immédiate

						Semaine 23

		6/5/15		Décret n° 2015-622 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions administratives à caractère consultatif relevant du ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie 		Liste des commissions consultatives du MEDDE		MEDDE				6/8/15

		6/4/15		Ordonnance n° 2015-615 relative à la mise sur le marché et à l'utilisation des matières fertilisantes, des adjuvants pour matières fertilisantes et des supports de culture		Par cette ordonnace, la procédure de commercialisation et d'utilisation des matières fertilisantes et support de culture est simplifiée tandis que les contrôles sont renforcés et les sanctions pénales alignées sur celles des produits phytosanitaires.		Fertilisation				6/6/15

		6/4/15		Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2015-615 relative à la mise sur le marché et à l'utilisation des matières fertilisantes, des adjuvants pour matières fertilisantes et des supports de culture				Fertilisation				6/6/15

		6/1/15		 Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de l‘une au moins des rubriques 4331 ou 4734 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement				ICPE/4331-4734				6/6/15

		5/29/15		Arrêté modifiant l'arrêté du 19 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1136		La rubrique 1136 concernant l'Ammoniac a été remplacée par la rubrique 4735 par le décret 2014-285 entré en vigueur le 01/06/2015		ICPE/4735				6/1/15

		5/11/15		Arrêté modifiant une série d’arrêtés ministériels pour prendre en compte la nouvelle nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement entrant en vigueur au 1er juin 2015 dans le cadre de la transposition de la directive n° 201		La transposition de la directive n° 2012/18/UE du 4 juillet 2012 (dite « Seveso 3 ») a conduit à une évolution de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. Notamment la série des rubriques 4000 a été créée via le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014. Cette évolution réglementaire entrera en vigueur à la date d'application de la directive DI/2012/18/UE, le 1er juin 2015. Le projet d'arrêté vise à modifier une série d'arrêtés ministériels existants via l'intégration de modifications mineures. Ces adaptations sont prévues à droit constant. De plus, il intègre (aux articles 3, 7 et 38) les points du contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement pour les quelques cas de rubriques nouvelles classées à déclaration avec contrôle périodique par la nouvelle nomenclature.		ICPE				6/1/15

		5/19/15		Arrêté modifiant l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation		Ce texte qui s'applique aux exploitants d'installation SEVESO, présente un aménagement de l'échéancier d'application des prescriptions relatives aux règles parasismiques et plus particulièrement à l'échéances de remise des études		ICPE/SEVESO				5/29/15

						Semaine 22

		7/16/14		DÉCISION DE L'AUTORITÉ DE SURVEILLANCE AELE No 301/14/COL modifiant pour la quatre-vingt-dix-huitième fois les règles de procédure et de fond dans le domaine des aides d'État par l'adoption de nouvelles lignes directrices concernant les aides d'État à la protection de l'environnement et à l'énergie pour la période 2014-2020 [2015/790]		Introduction de nouvelles lignes directrices concernant les aides d'Etat à la protection de l'environnement et à l'énergie pour la période 2014-2020		MEDDE				5/28/15

		5/18/15		Arrêté modifiant l'arrêté du 31 janvier 2013 relatif à la contribution financière des agences de l'eau à l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques 		Arrêté décrivant la répartition des contributions des Agences de l'Eau pour financer l'ONEMA 		Eua/ONEMA				5/30/15

		5/20/15		DÉCISION (UE) 2015/801 DE LA COMMISSION relative au document de référence sur les meilleures pratiques de management environnemental, les indicateurs de performance environnementale propres aux secteurs et les repères d'excellence pour le secteur du commerce de détail au titre du règlement (CE) no 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d'audit (EMAS)
		Document de référence sectoriel relatif aux meilleures pratiques de management environnemental, aux indicateurs de performance environnementale propres aux secteurs et aux repères d'excellence pour le secteur du commerfce de détail		Management environnemental		5/23/15

		5/13/15		Instruction technique DGAL/SDSSA/2015-448		Allègement de la liste des MRS pour les bovins. Cette instruction abroge l'instruction technique DGAL/SDSSA/N2013 du 06/11/2013		MAAPR/DGAL				5/26/15

						Semaine 21

		5/1/15		Brochure de la nomenclature des ICPE		Version actualisée en mai 2015. A noter que les rubriques "4000" applicables à partir du 1er juin 2015, sont listées par le décret 2015-285 du 3 mars 2014		ICPE		décret 2015-285		Immédiate

		5/20/15		Décision (UE) 2015/801 de la Commission du 20 mai 2015 relative au document de référence sur les meilleures pratiques de management environnemental, les indicateurs de performance environnementale propres aux secteurs et les repères d'excellence pour le secteur du commerce de détail au titre du règlement (CE) n° 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d'audit (EMAS)		Le document présenté en annexe de cette décision est le premier document de référence sectoriel (DRS) au titre de l'article 46 du règlement (CE) no 1221/2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d'audit (EMAS). Il concerne les organisation du secteur du commerce de détail (code NACE 47 "Commerce de détail, à l'exception des véhicules automobiles et des motocycles")		Management environnemental				5/23/15

						Semaine 20

		4/13/15		Note d'information N°DGS/EA4/2015/118 du 13 avril 2015 relative aux conséquences de la modification de la norme NF T90-431 "Qualité de l'eau - Recherhce et dénombrement de Legionella spp. Et de Legionella pneumophila - Méthode par ensemencement direct et 		La note présente aux Agences Régionales de Santé (ARS) les principales évolutions de la norme NF T90-431 mis eà jour par l'AFNOR en novembre 2014. Les principales évolutions portent sur la méthode d'analyse, qui est simpplifiée, et sur le seuil de détection qui passe de 50 UFC/L à 10 UFC/L pour les eaux propres, ce qui peut modifier les modalités d'intervention des ARS. Les ARS devront au cours de l'année 2016, dresser un retour d'expérience relatif à l'application de cette nouvelle version de la norme NF T90-431		ICPE/2921/légionelle				Immédiate

		5/7/15		Arrêté relatif à l'approbation du cahier des charges "Appel à projet régional-fonds Pays de la Loire territoires d'innovation"		Le cahier des charges "Appel à projet régional-fonds Pays de la Loire territoires d'innovation" prévu par l'action "Partenariat régionaux d'innovation" est disponible sur les sites de Bpifrance, de la préfecture de région Pays de la Loire et sur le site des investissements d'avenir (http://www.gouvernement.fr/investissements-d-avenir-cgi)		MEDDE/transition écologique				5/15/15

		5/6/15		Arrêté relatif à l'approbation du cahier des charges "Qualité de l'eau et gestion de la rareté"		Le cahier des charges "Qualité de l'eau et gestion de la rareté" prévu par l'action "Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique" est disponible sur le site de l'ADEME (http:/www.ademe.fr) et sur le site des investissements d'avenir (http://www.gouvernement.fr/investissements-d-avenir-cgi)		MEDDE/transition écologique				5/15/15

		5/6/15		Arrêté relatif à l'approbation du cahier des charges "Energies renouvelables"		Le cahier des charges "Energies renouvelables" prévu par l'action "Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique " est disponible sur le site de l'ADEME (http:/www.ademe.fr) et sur le site des investissements d'avenir (http://www.gouvernement.fr/investissements-d-avenir-cgi)		MEDDE/transition écologique				5/15/15

						Semaine 19

		5/6/15		Règlement (UE) 2015/728 de la Commission modifiant la définition des matériels à risque spécifiés énoncée à l'annexe V du règlement (CE) no 999/2001 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l'éradication de certaines encéphalopathies spongiformes transmissibles		Règlement modifiant le règlement UE/999/2001 réduisant la liste des MRS de bovin : S'agissant de la masse intestinale ne sont plus MRS que les quatre mètres de l'intestin grêle, le caecum et le mésentère des bovins de tout âge		Règlement 999/2001		IS1511		5/27/15

						Semaines 17-18

						Néant 

						Semaines 10-16

		4/20/15		Décret n° 2015-450 relatif au Comité national de l’eau		Le décret procède à une modification de la composition du Comité national de l'eau.Il introduit également la possibilité de déchoir les membres de leur mandat en cas d'absentéisme prolongé (3 absences consécutives)		Eau				4/22/15

		4/16/15		Décret n°2015-445 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement rural pour la période 2014-2020		Le décret fixe les orientations stratégiques et méthodologiques applicables en métropole et dans les outre-mer pour la mise en œuvre des programmes de développement rural par les région qui ont demandé à être désignées autorités de gestion ou, lorsque les régions d'outre-mer ont renoncé à cette qualité, par les départements d'outre-mer. il définit également les conditions et modalités d'instruction par les services déconcentrés de l'Etats des demandes d'aides déposées au titre des programmes de développement rural pour la période 2014-2020		Economie/PAC

		20/03/20156		Arrêté définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie (rectificatif)		Modification notamment de la fiche "IND-BA-114"		Energie/CEE				4/19/15

		3/20/15		Arrêté définissant les opérations standardisées d’économies d’énergie (rectificatif)		Dans le cadre de la mise en œuvre de la 3ème période d'obligation d'économies d'énergie (01/01/2015-31/12/2017), le présent arrêté prévoit 20 fiches standardisées supplémentaires applicables aux opérations engagées à partir du 1er janvier 2015		Energie/CEE				4/3/15

		3/27/15		Arrêté modifiant l’arrêté du 21 décembre 2007 modifié relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte		L'arrêté précise les modalités de calcul de l'assiette de la redevance pour le nouvel élément constitutif de la pollution de l'eau d'origine non domestique "substances dangereuses pour l'environnement" et met à jour des références techniques et réglementaires. Il introduit de nouvelles dispositions relatives au contrôle de conformité du suivi régulier des rejets.		Eau

		3/11/15		Décret n° 2015-285 relatif à l’Observatoire des établissements d’abattage		Le décret place l'observatoire des établissements d'abattage auprès du directeur général de France Agrimer. L'observatoire assure le suivi de l'activité d'abattage en France et émet des avis dans ce domaine. Il définit les orientations stratégiques de la filière d'abattage eu égard à ses enjeux économiques, sanitaires, techniques et sociaux		FAM/Observatoire abattage				3/15/15

		3/5/15		Arrêté précisant les critères et méthodes d’évaluation de la teneur en nitrates des eaux et de caractérisation de l’enrichissement de l’eau en composés azotés susceptibles de provoquer une eutrophisation et les modalités de désignation et de délimitation 		L'arrêté précise les critères et méthodes d'évaluation  de la teneur en nitrates des eaux et de caractérisation de l'enrichissement de l'eau en composés azotés susceptibles de provoquer une eutrophisation pour l'identification des eaux atteintes par la pollution par les nitrates ou susceptible de l'être en application de l'article R.211-76 du code de l'environnement ; ainsi que les modalités de sdésignation et de délimitation des zones vulnérables en application de l'article R.211-77 du même code		eau				3/12/15

		1/1/15		Guide de mise en oeuvre de la directive sur les émissions industrielles		Afin d'aider les industriels à mieux appréhender les questions relatives aux émissions de leurs installations, le ministère en charge de l'écologie met à leur disposition un guide de mise en oeuvre de la directive sur les émissions industrielles. 		ICPE/IED

						Semaines 8-9

						Néant

						Semaine 7

		1/30/15		Arrêté abrogeant l’arrêté du 20 mars 2003 relatif aux conditions sanitaires régissant l’emploi, la commercialisation, les échanges, les importations et les exportations de certains produits d’origine animale destinés à l’alimentation et à la fabrication d’aliments des animaux d’élevage ou à d’autres usages et l’arrêté du 4 août 2005 relatif aux conditions sanitaires régissant les échanges intracommunautaires, les importations et les exportations de certains produits contenant ou préparés à partir de matières animales destinés à l’alimentation et à la fabrication d’aliments des animaux familiers		L'arrêté abroge les deux arrêtés relatifs aux conditions sanitaires d'utilisation des produits d'origine animale en alimentation des animaux de rente (arrêté du 20/03/2003) et des animaux familliers (arrêté du 4/08/2005). Ces arrêtés étaient obsolètes et redondants avec la règlementation européenne (Règlements CE/1069/2009 et UE/142/2011)		SPA				2/12/15

						Semaine 6

		12/22/14		Arrêté modifiant l’arrêté du 28 décembre 2011 homologuant les coefficients SN et VN résultant de l’application de l’arrêté du 4 mars 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie radiative du soleil				Energie/ENR				2/5/15

		2/5/15		Décret n° 2015-126 relatif à la désignation et à la délimitation des zones vulnérables en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole		Le décret modifie les modalités de désignation et de délimitation des zones vulnérables en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole. Il assure une meilleure transposition de la directive « nitrates » en reprenant les définitions de pollution par les nitrates et d'eutrophisation et en identifiant les eaux polluées ou susceptibles de l'être ainsi que les moyens pour les identifier (programmes de surveillance). Les modalités de désignation sont elles-mêmes simplifiées, grâce notamment au remplacement des consultations départementales par des consultations régionales et à la mise en place d'une procédure d'urgence, en cas de nécessité.		Eau/nitrate				08/02/2015. Les points II et III de l'article R 211-77 sont applicables à partir du 15 mars 2015

		1/6/15		Règlement (UE) 2015/9 de la Commission modifiant le règlement (UE) n ° 142/2011 portant application du règlement (CE) n ° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant application de la directive 97/78/CE du Conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de cette directive Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE		Le règlement apporte plusieurs modifications et ajouts au règlement (UE) N° 142/2011. Notamment :
- Il introduit une technique de traitement des cadavres de porc correspondant à "la maturation aérobie et l'entreposage de porcs morts en exploitation, suivi d'une incinération ou d'une coïncinération"
- en raison de la présence de Diarrhée Epidémique Porcine (DEP), il impose un traitement thermique (80°C) aux produits sanguins importés
		SPA/142-2011				2/23/15

		1/19/15		Note technique relative à la surveillance des micropolluants dans les eaux rejettées au milieu naturel par les stations de traitement des eaux usées		Cette note technique modifie la circulaire du 29 septembre 2010 relative à la surveillance des micropolluants dans les eaux rejetées au milieu naturel par les stations de traitement des eaux usées (STEU). Elle prévoit des simplifications : possibilité de ne pas mener de campagne initiale en 2015 pour les stations de traitement des eaux usées de capacité nominale comprise entre 10 000 et 100 000 équivalents habitants selon certaines conditions ; aucune campagne pérenne ne sera menée en 2016 quelle que soit la taille des stations. 		Eau/RSDE				immédiate (note non publié au JORF)

						Semaines 2 à 5

		1/28/15		Arrêté relatif à l’approbation des cahiers des charges « Reconquête de la compétitivité des outils d’abattage et de découpe » et « Modernisation des serres et des équipements dans les secteurs maraîcher et horticole »		l'Appel à projets P3A « Reconquête de la compétitivité des outils d’abattage et de découpe » qui vient d’être mis en ligne sur le site de FranceAgrimer :
http://www.franceagrimer.fr/index.php/filiere-viandes/Viandes-blanches/Aides/P3A-Reconquete-de-la-competitivite-des-outils-d-abattage-et-de-decoupe.
Le cahier des charges est disponible sur demande		FAM				1/3/15

		1/6/15		Décret n° 2015-5  modifiant l’article D. 563‑8‑1 du code de l’environnement		Décret modifiant la délimitation des zones de sismicité du territoire français (à utiliser dans le cadre des dossiers ICPE)		ICPE/Sismicité				1/9/15

		12/10/14		Arrêté modifiant l'arrêté du 8 décembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910-C de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement (installations de combustion consommant exclusivement du biogaz produit par une seule installation de méthanisation soumise à déclaration sous la rubrique n° 2781-1)  		L'arrêté apporte de nouvelles prescriptions générales applicables aux ICPE sous la rubrique 2910-C (installation de combustion lorsqu'elle consomme exclusivement du biogaz provenant d'installtion classée sous la rubrique 27_1-1 et si la puissance thermique est supérieure à 0,1 MW		ICPE/2910				7/1/15

						Semaine 1

				LOI n° 2014-1753 du 30 décembre 2014 autorisant la ratification de l’amendement au protocole de Kyoto du 11 décembre 1997		La loi ratifie l'amendement adopté à Doha le 8/12/1012 du protocole de Kyoto du 11/12/1997. Le texte sera publié ultérieurement au JO		Climat				12/31/14

		12/30/14		Arrêté relatif aux modalités de gestion de l’aide à l’acquisition et à la location des véhicules peu polluants		Dans le cadre du dispositif d'aide à l'acquisition et à la location de véhicules peu polluants, dit « bonus écologique », revu par le décret n° 2014-1672, le présent arrêté précise notamment les modalités de gestion de l'aide et la liste des pièces à fournir à l'appui des demandes de versement.		Transport				1/1/15

		12/29/14		Arrêté relatif aux modalités d’application de la troisième période du dispositif des certificats d’économies d’énergie		L'arrêté définit les modalités d'application pour la troisième période d'obligations des CEE : définition des ventes qui entrent dans l'assiette de l'obligation pour les énergies hors carburants automobiles, détermination forfaitaire de la part des ventes de fioul aux ménages et aux entreprises du secteur tertiaire pour les ventes de fioul domestique, coefficient d'actualisation des économies d'énergie, modalités d'application des pondérations en fonction des bénéficiaires et volumes minimaux d'économies d'énergie susceptibles de faire l'objet d'une demande de certificats d'économies d'énergie en fonction de la nature des actions concernées.		Energie/CEE				1/1/15

		12/30/14		Décret n° 2014-1672 instituant une aide à l’acquisition et à la location des véhicules peu polluants		Ce texte présente la refonte des dispositions relatives à l'aide à l'acquisition et à la location de véhicules peu polluants. Il abroge le décret N°2007-1873 du 26 décembre 2007 instituant une aide à l'acquisition des véhicules propres.		Transport				1/1/15

		12/29/14		Décret n° 2014-1668 relatif aux obligations de la troisième période du dispositif des certificats d’économies d’énergie		Le décret définit pour chaque type d'énergie le seuil des ventes des fournisseurs d'énergie imposés par le dispositif d'économie d'énergie et organise les modalités de répartition de l'objectif national (700 TWh d'énergie finale cumulée actualisés) entre les fournisseurs d'énergie pour la troisième épriode (2015-2017). Le texte prévoit également les modalités de délégation totale ou partielle de cette obligation à un tiers. Enfin selon le décret, la pénalité financière pour les fournisseurs d'énergie ne remplissant pas leurs obligations, reste fixée à 0,02€/kWh cumac		Energie/CEE				1/1/15

		12/18/14		DÉCISION DE LA COMMISSION modifiant la décision 2000/532/CE établissant la liste des déchets, conformément à la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil		La nouvelle liste européenne des déchets est annexée à cette décision		Déchet				6/1/15
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		Date de signature		Nature et lien internet vers le texte		Domaine d'action/objet		Classement		Article		Entrée en vigueur
(par défaut : Jour de publication+1)

						Semaines 2-3

		12/22/15		Arrêté du 22 décembre 2015 modifiant l'arrêté du 22 décembre 2014 définissant les opérations standardisées d'économies d'énergie (rectificatif) 		Texte rectifiant le point 3 de l'article 8 de l'arrêté du 22 dcembre 2015		énergie/CEE				1/24/16

						Semaine 1

		12/31/15		Décret n° 2015-1928 du 31 décembre 2015 portant modification de diverses dispositions relatives aux aides à l'achat ou à la location de véhicules automobiles peu polluants de la partie réglementaire du code de l'énergie		Le décret modifie le dispositif d'aide à l'acquisition des véhicules peu polluants afin de renforcer le développement des véhicules électriques et de favoriser le remplacement des véhicules diesel : le bonus pour l'acquisition d'un véhicule électrique est maintenu et les aides pour les véhicules hybrides sont diminuées. En outre, pour les personnes dont la cotisation d'impôt sur le revenu de l'année précédant l'acquisition ou la location du véhicule est nulle, la prime à la conversion pour l'achat d'un véhicule non diesel Euro 6 est augmentée à 1 000 € et une nouvelle prime pour l'achat d'un véhicule non diesel Euro 5 de 500 € est créée. 		Energie				1/4/16

		1/3/16		Arrêté du 18 décembre 2015 relatif à l'approbation du cahier des charges modifié « Projets territoriaux intégrés pour la transition énergétique » 		Ce programme mobilise 40 M€ de prêts aux PME (y compris les TPE) pour soutenir l’investissement matériel et/ou immatériel d’entreprises qui doivent aider les territoires à réduire la consommation énergétique locale et à maximiser le recours aux énergies r		MEDDE/appel à projet

		12/16/15		Arrêté du 16 décembre 2015 relatif à l'approbation du cahier des charges modifié « Innovation et compétitivité des filières agricoles et agroalimentaires » 		Validation de l'aoppel à projets France Agrimer "innovation et compétitivité des filières agricoles et agroalimentaires",  doté d'une enveloppe de 45M€. L'un des objectifs des projets attendus est la réduction des pertes matières et une meilleure performa		France Agrimer/appels à projets





http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000031742155http://www.franceagrimer.fr/index.php/Investissements-d-Avenir/IAA/Aides/Programme-agricoles-et-agroalimentaires-d-avenir-P3A/P3A-Innovation-et-competitivite-des-filieres-agricoles-et-agroalimentaireshttp://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2015/05/cahier_des_charges_pti-te_-_prets_0.pdfhttp://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000031742165http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2015/05/cahier_des_charges_pti-te_-_prets.pdfhttp://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=953FC325BD836DFDCE0E3F1482B3840A.tpdila08v_1?cidTexte=JORFTEXT000031889794&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000031889778
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Taux TGAP 2016

Les taux de la Taxe Geénérale pour les Activités Polluantes (TGAP) (voir ci-apres) ont
augmenté de 4%. Ainsi la TGAP relative a I’exploitation d’une ICPE due chaque année est
passée de 417,97 (372,83 dans le cas d’un enregistrement EMAS ou d’une certification 1SO
14001) en 2015 a 419,64 (374,32) en 2016.

Célene est une association loi 1901 qui regroupe, pour les questions d’énergie et d’environnement, les organisations
professionnelles représentant les entreprises francaises d’abattage et de transformation des viandes :
CFBCT / Coop de France Pole animal / Culture viande / FIA / FNEAP / FNICGV
17 place des Vins de France 75012 Paris / Tél : 01 43 46 86 77 / E-mail : c.lapasin@celene.fr





TAXE GENERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES

TAUX 2016V
Taux en euros
applicables au anvier et seulement pour
Unité d pplicabl 1* janvier 2016 1 pour 2016
nité de
Composantes TGAP perception Taux applicables en France | Taux spécifiques applicables
continentale et en Corse en Guadeloupe, en
Martinique et a la Réunion
TGAP Déchets

Déchets réceptionnés dans une installation
de stockage de déchets non dangereux non
autorisée en application du titre I du livre V 150,60 112,95
du code de D’environnement pour ladite Tonne
réception ou transférés vers une telle
installation située dans un autre Etat

Déchets réceptionnés dans une installation
de stockage de déchets non dangereux
autorisée en application du titre I du livre V
du code de D’environnement pour ladite
réception ou transférés vers une telle
installation située dans un autre Etat et
autorisée en vertu d’une réglementation
d’effet équivalent :

A - ayant fait I’objet d’un enregistrement
dans le cadre du systéme communautaire de Tonne 32,13 24,10
management environnemental et d’audit
(EMAS) défini par le réglement (CE) n°
761/2001 du Parlement ecuropéen et du
Conseil, du 19 mars 2001, ou dont le
systtme de management environnemental a
été certifié¢ conforme a la norme
internationale ISO 14 001 par un organisme
accrédité.

A bis - idem que ’alinéa A mais bénéficiant Tonne 31,13 23,10
de la réduction pour altermodalit¢ @ de
transport (ferroviaire ou fluvial)

B - Faisant  l'objet d’une  valorisation Tonne 20,08 15,06
énergétique du biogaz de plus de 75 %

B. bis - idem que ’alinéa B mais bénéficiant Tonne 19,08 14,06
de la réduction pour altermodalit¢ @ de
transport (ferroviaire ou fluvial)

C. -stockés et traités selon la méthode Tonne
d’exploitation du bioréacteur : dans un casier 14,06 10,55
équipé dés sa construction des équipements
de captage du biogaz et de réinjection des
lixiviats, la durée d’utilisation du casier étant
inférieure & 18 mois et l’installation étant
équipée d’un dispositif de valorisation du
biogaz mentionné dans l’arrété préfectoral
d’autorisation

C.bis - idem que I’alinéa C mais bénéficiant Tonne 13,06 9,55
de la réduction pour altermodalité @ de
transport (ferroviaire ou fluvial)

D - Autre Tonne 40,16 30,12






Sur le territoire de Guyane, pour les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non
dangereux, accessible par voie terrestre, le tarif de la taxe est fixé a 10 € par tonne, et pour les déchets
réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux, non accessible par voie terrestre le

tarif est fixé a 3 € par tonne.

Sur le territoire de Mayotte, pour les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non

dangereux, le tarif de la taxe est fixé a 0 € par tonne.

Composantes TGAP

Unité de
perception

Taux en euros
(applicables au 1* janvier 2016 et
seulement pour 2016)

Déchets réceptionnés dans une installation de traitement
thermique de déchets non dangereux ou transférés vers
une telle installation située dans un autre Etat :

A - ayant fait I’objet d’un enregistrement dans le cadre du
systéme communautaire de management environnemental et
d’audit (EMAS) défini par le réglement (CE) n® 761/2001
du Parlement européen et du Conseil, du 19 mars 2001, ou
dont le systtme de management environnemental a été
certifié conforme a la norme internationale ISO 14 001 par
un organisme accrédité

A bis - idem que I’alinéa A mais bénéficiant de la réduction
pour altermodalité © de transport (ferroviaire ou fluvial)

B - présentant une performance énergétique dont le niveau,
apprécié¢ dans des conditions fixées par un arrété conjoint
des ministres chargés du budget et de ’environnement est
éleve

B bis - idem que I’alinéa B mais bénéficiant de la réduction
pour altermodalité ' de transport (ferroviaire ou fluvial)

C - Dont les valeurs d’émission de NOx sont inférieures a
80 mg/Nm’

C bis - idem que I’alinéa C mais bénéficiant de la réduction
pour altermodalité @ de transport (ferroviaire ou fluvial)

D. - Relevant a la foisduAetduB,duAetduC,duBetdu
Coudes A, B et C qui précedent

D bis - idem que ’alinéa D mais bénéficiant de la réduction
pour altermodalité @ de transport (ferroviaire ou fluvial)

E. - Autres

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

Tonne

8,24

7,22

7,21

6,19

7,21

6,19

4,13

3,11

14,43

Déchets réceptionnés dans une installation de traitement
thermique ou de tout autre traitement de déchets
dangereux, ou transférés vers une telle installation située
dans un autre Etat

Tonne

11,06

Déchets réceptionnés dans une installation de stockage de
déchets dangereux ou transférés vers une telle installation
située dans un autre Etat

Tonne

22,07

TGAP Emissions polluantes

Oxydes de soufre et autres composés soufrés*

Tonne

140,13

Acide chlorhydrique*

Tonne

47,69






Composantes TGAP Unité de Taux en euros
perception (applicables au 1 janvier 2016 et
seulement pour 2016)

Protoxyde d’azote’ Tonne 71,56
Oxydes d’azote et autres composés oxygénés de 1’azote, a Tonne 169,14
’exception du protoxyde d’azote*

Hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres Tonne 140,13
composés organiques volatils*

Poussiéres totales en suspension (PTS)* Tonne 267,72
Arsenic* Kilogramme 515,12
Sélénium* Kilogramme 515,12
Mercure* Kilogramme 1 030,23
Benzéne* Kilogramme 5,16
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)* Kilogramme 51,52
Plomb* Kilogramme 10,11
Zinc* Kilogramme 5,06
Chrome* Kilogramme 20,22
Cuivre* Kilogramme 5,06
Nickel* Kilogramme 101,10
Cadmium®* Kilogramme 505,51
Vanadium®* Kilogramme 5,06
TGAP Lubrifiants, huiles et préparations

lubrifiantes

Lubrifiants, huiles et préparations lubrifiantes Tonne 48,56
TGAP Lessives

Dont la teneur en phosphates est inférieure a 5 % du poids Tonne 43,57
Dont la teneur en phosphates est comprise entre 5 % et 30 % Tonne 187,73
du poids

Dont la teneur en phosphates est supérieure a 30 % du poids Tonne 312,89

TGAP matériaux d’extraction

Matériaux d’extraction Tonne 0,20

Installations classées (Composante non reprise sur la
déclaration de TGAP présentée au service des
douanes — Composante dont le recouvrement est
effectué par les DREAL)

Délivrance d’autorisation :

— artisan n’employant pas plus de deux salariés 553,27
— autres entreprises inscrites au répertoire des métiers 1 335,49
— autres entreprises 278548

Exploitation au cours d'une année civile ( recouvrement
effectué par les DREAL — tarifs de base) :






Composantes TGAP Unité de Taux en euros
perception (applicables au 1 janvier 2016 et
seulement pour 2016)

— installation ayant fait l'objet d'un enregistrement dans le
cadre du systeme communautaire de management 37432
environnemental et d'audit (EMAS) défini par le réglement
(CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil, du
19 mars 2001 ou dont le systeme de management
environnemental a été certifie conforme a la norme ISO
14 001 par un organisme accrédité

— autres installations 419,64

Nota

Le 1 bis de I’article 266 nonies du code des douanes, tel que modifié par Iarticle 19 de la loi n°2012-1509
du 29 décembre 2012 de finances pour 2013 prévoit que :

« 1 bis. A compter du 1* janvier 2013, les tarifs mentionnés au 1 sont relevés, chaque année, dans une
proportion égale au taux de croissance de I’indice des prix a la consommation hors tabac de 1’avant-derniére
année ».

Par conséquent, en 2016, les tarifs de la TGAP sont augmentés de 0,4 %.

@ Les déchets réceptionnés dans une installation de stockage de déchets non dangereux visée au A, B ou C
du tableau fixant les tarifs pour les installations de stockage de déchets non dangereux, ou transférés vers une
telle installation située dans un autre Etat et autorisée en vertu d’une réglementation d’effet équivalent,
bénéficient d’une réduction a raison des tonnages dont le transfert entre le site de regroupement et le site de
traitement final est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve que la desserte routiére terminale,
lorsqu’elle est nécessaire, n’excede pas 20 % du kilométrage de I’itinéraire global.

Cette réduction est égale a 0,50 € par tonne en 2009, 0,60 € par tonne en 2010 et 2011, 0,70 € par tonne en
2012, 0,80 € par tonne en 2013, 0,90 € par tonne en 2014 et 1 € par tonne a compter de 2015. Elle est, a
compter du 1* janvier 2016, revalorisée chaque année, dans une proportion égale au taux de croissance de
I’indice des prix a la consommation hors tabac de 1’avant-derniére année. Ainsi, en 2016, cette réduction est
égale a 1 € par tonne (Article 266 nonies 1 A a) du code des douanes).

@ Les déchets réceptionnés dans une installation de traitement thermique de déchets non dangereux visée au
A, B, C ou D du tableau fixant les tarifs pour les installations de traitement thermique de déchets non
dangereux, ou transférés vers une telle installation située dans un autre Etat et autorisée en vertu d’une
réglementation d’effet équivalent, bénéficient d’une réduction a raison des tonnages dont le transfert entre le
site de regroupement et le site de traitement final est effectué par voie ferroviaire ou fluviale, sous réserve
que la desserte routiere terminale, lorsqu’elle est nécessaire, n’excede pas 20 % du kilométrage de I’itinéraire
global.

Cette réduction est égale a 0,50 € par tonne en 2009 et 2010, 0,80 € par tonne en 2011 et 2012 et 1 € par
tonne a compter de 2013. La réduction était de 1,01 € en 2014 et de 1,02 € par tonne en 2015. Elle est, a
compter du 1¥ janvier 2016, revalorisée chaque année, dans une proportion égale au taux de croissance de
I’indice des prix a la consommation hors tabac de 1’avant-derniére année. Ainsi, en 2016, cette réduction est
égale 1,02 € par tonne (Article 266 nonies 1 A b) du code des douanes).

“ Conformément aux dispositions du 2 du I de I’article 266 sexies du code des douanes, la TGAP est due par
tout exploitant d’une installation soumise a autorisation au titre du livre V (titre 1) du code de
I’environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu’il s’agit d’installations de combustion, la
capacité lorsqu’il s’agit d’installations d’incinération d’ordures ménageres, ou le poids des substances
mentionnées au 2 de I’article 266 septies émises en une année lorsque ’installation n’entre pas dans les
catégories précédentes dépassent certains seuils.
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Collecte des déchets assimilés aux déchets ménagers

Pour financer la collecte des déchets ménagers les communes mettent en place une taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) (article 1521 du Code général des impôts).

Cette taxe porte sur toutes les propriétés assujetties à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou temporairement exemptées de celle-ci. Elle est établie d'après le revenu net servant de base à la taxe foncière.


Les usines, sont exonérés de plein droit. De plus, peuvent être exonérés sur décision de l'organe délibérant de la commune ou de l'EPCI (établissements publics de coopération intercommunale), les locaux à usage industriel ou commercial (la liste des établissements exonérés est affichée à la porte de la collectivité). 


Pour financer l'enlèvement des déchets qui ne proviennent pas des ménages mais qui, eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités produites, peuvent être traités sans sujétions techniques particulières les communes avaient l'obligation d'instituer une redevance spéciale pour l’enlèvement des déchets assimilés aux ordures ménagères, si elles n'avaient pas institué de redevance générale d'enlèvement des ordures ménagères,.


Sont assujettis à cette redevance les commerçants, artisans (artisan-bouchers par exemple) ou entreprises ayant une activité tertiaire faisant enlever leurs déchets non dangereux (assimilables aux ordures ménagères). En revanche, les abattoirs ne sont pas à considérer comme ce type d’entreprises, ce sont des ICPE et à ce titre, ils doivent trouver une solution pour traiter tous leurs déchets, les DIB, les déchets dangereux, les DASRI et les sous-produits-animaux. Certains déchets assimilés à des ordures ménagères (déchets de la cantine, corbeilles de bureau, etc.) peuvent être éliminés par le circuit des ordures ménagères des communes. Dans ce cas ce service est généralement facturé directement par la commune ou par l’EPCI le cas échéant. 


Or, la loi de finance rectificative pour 2015 permet désormais aux collectivités locales de financer par la TEOM les dépenses afférentes à la gestion des déchets assimilés à des ordures ménagères (article 1520 du Code Général des Impôts).


Les communes peuvent instaurer une part incitative dans la taxe afin d’inciter les usagers à réduire leur production, ce qui devrait permettre de réduire le coût de gestion des déchets urbains. La part incitative de la taxe peut être expérimentée par les communes pour une période maximale de 5 ans.


Ces dispositions prennent effet le 1er janvier 2016.


Célene est une association loi 1901 qui regroupe, pour les questions d’énergie et d’environnement, les organisations professionnelles représentant les entreprises françaises d’abattage et de transformation des viandes :

CFBCT / Coop de France Pole animal / Culture viande / FIA / FNEAP / FNICGV

17 place des Vins de France 75012 Paris / Tél : 01 43 46 86 77 / E-mail : c.lapasin@celene.fr

Célene est une association loi 1901 qui regroupe, pour les questions d’énergie et d’environnement, les organisations professionnelles représentant les entreprises françaises d’abattage et de transformation des viandes :

Coop de France Pole animal / FIA / FNEAP / FNICGV / SNIV-SNCP

17 place des Vins de France 75012 Paris / Tél : 01 43 46 86 77 / E-mail : c.lapasin@celene.fr
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Paris, le 29 janvier, 2016


COMMUNIQUE DE PRESSE


Méthanisation : Après l’ambition, la déception !

Après une année 2015, au cours de laquelle la France, pays hôte de la COP21, s'est montrée « exemplaire » et ambitieuse, les acteurs de la filière biogaz rassemblés à l’occasion du Salon BiogazEurope 2016 à Nantes font le point. Les professionnels de la filière s’interrogent sur la volonté du Gouvernement à mettre en place les conditions pour relancer durablement la dynamique de la méthanisation. A cette occasion, la filière n’approuve pas le projet d’arrêté tarifaire et le cahier des charges de l’appel d’offre portés par le Gouvernement. Nous constatons que les conditions d'accès à ce tarif, en premier lieu sur les cultures intermédiaires, constituent un obstacle insurmontable pour un grand nombre de projets, en particulier agricoles. La méthanisation est une solution et le Gouvernement en fait un mur administratif infranchissable. Que veut-on vraiment ?

En mars 2013, à l’occasion du lancement du plan EMAA (Energie Méthanisation Autonomie Azote), le Gouvernement avait annoncé un objectif de 1000 méthaniseurs à la ferme  à l’horizon 2020. En 3 ans, environ 130 sites portés par les agriculteurs sont sortis de terre, malgré de nombreuses contraintes. Cette dynamique est largement insuffisante et ne permettra pas d’atteindre l’objectif du plan EMAA d’ici 5 ans.


La filière biogaz française est amenée à se développer principalement à partir d’intrants agricoles. Les acteurs de la profession agricole sont au cœur de cette filière pour contribuer au mix d’énergies renouvelables et donner des perspectives pour les filières agricoles. Faut-il une COP21 bis repetita pour que l’on comprenne les enjeux climatiques et les solutions à apporter ?

Tout au long de l’année 2015, dans le cadre des travaux menés avec les pouvoirs publics, certains signaux positifs de soutien aux sites existants ont été obtenus. Pour autant, les professionnels de la filière biogaz appellent aujourd’hui à lever les verrous relatifs à l’approvisionnement des futures installations, qui conditionnent tant la rentabilité des projets que la dynamique des acteurs.


La loi de transition énergétique prévoit qu’un décret encadrera l’approvisionnement des méthaniseurs mais uniquement pour les cultures alimentaires. Cependant, un projet d’arrêté tarifaire est venu en amont fixer un seuil sur les cultures, dont les cultures intermédiaires qui n’entrent pas en concurrence alimentaire, ce qui est jugé inacceptable par la profession. On crée un frein alors qu’il faut accélérer !



Pour les professionnels de la filière, cette condition d’approvisionnement, unique en son genre en Europe, n’est pas justifiée. Elle viendrait ajouter de nouvelles contraintes et provoquerait un arrêt pour au moins  50% des projets agricoles actuellement en cours d’étude. 


Cette position dogmatique est révélatrice d’une situation de décalage entre les discours et la réalité.

« Pourquoi sommes-nous donc incapables de prendre les bonnes décisions ? Soyons cohérents et donnons-nous les moyens de mettre en marche la transition énergétique et les objectifs de la loi ! A force de tout compliquer, on complique les volontés, les solutions, et au fond les objectifs ! Si l’on veut vraiment relever le défi du climat, il faut laisser les professionnels innover et investir. » 

Contacts presse


APCA : Iris ROZE – 01 53 57 10 51 – iris.roze@apca.chambagri.fr 

Coop de France : Yves BOULAY – 01 44 17 57 00 – yves.boulay@coopdefrance.coop 

FNSEA : Thomas FENÉ – 01 53 83 47 06 – thomas.fene@fnsea.fr 


AAMF : Alain GUILLAUME – 06 07 61 21 80 – gazea@orange.fr

ATEE : Marc SCHLIENGER – 01 46 56 41 43 –  club.biogaz@atee.fr 




Marc Mortureux nouveau DGPR
Ex-Directeur de I’ANSES, Marc Mortureux est devenu Directeur de la Direction Générale des de

la Prévention et des Risques du MEDDE le 24 décembre 2015 en remplacement de Patricia
Blanc nommée a la téte de I’Agence de I'Eau Seine-Normandie.

Rapport de la Cour des comptes sur Eco-emballages

Le dernier rapport de la Cour des Comptes concernant les éco-organismes en charge des
emballages considere saine et efficace la gestion d’Eco-Emballages et d’Adelphe. En revanche
constatant la dé-corrélation croissante entre I'augmentation des soutiens versés aux
collectivités territoriales et la stagnation du taux de recyclage, elle émet 8 recommandations
pour améliorer |'efficience de la filiere. Notamment elle incite fortement les collectivités locales

a moderniser et a diminuer ou mutualiser les centres de tri. Communiqué de presse d’Eco-
Emballages.

Bien cordialement

Christophe Lapasin

Secrétaire Général

Célene

(CFBCT, Coop de France-Pole animal, Culture Viande
FIA, FNEAP, FNICGV)

17, place des Vins de France

75012 PARIS

Tél: 0143468677

Mobile : 06 30 88 96 04

Twitter : @ClLapasin


http://www.ecoemballages.fr/sites/default/files/files/espace-presse/cp_cour_des_comptes.pdf
http://www.ecoemballages.fr/sites/default/files/files/espace-presse/cp_cour_des_comptes.pdf

